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Ce document traite de la mobilité géographique chez les jeunes Québécois originaires
des régions éloignées des grands centres. Il se divise en six chapitres. Le premier
comprend une introduction et une présentation du cadre théorique. Le second analyse la
situation régionale au Québec d’un point de vue historique et démographique. Le
troisième fait la revue des études qui ont été publiées sur le sujet. Le quatrième et le
cinquième chapitre analysent les résultats d’une enquête menée dans la grande région
montréalaise, auprès d’un groupe de jeunes migrants originaires de la région de l’Abitibi
Témiscamingue. Le sujet y est abordé sous l’angle de l’attrait des grands centres dans le
cas du quatrième chapitre et de l’adaptation au lieu d’accueil dans le cas du cinquième.
Le sixième chapitre renferme pour sa part la conclusion. Les résultats de l’enquête
démontrent que les motifs de migration ne peuvent être compris uniquement dans une
logique d’insertion professionnelle, relevant aussi de facteurs sociaux et culturels. Ils
démontrent aussi une certaine sélectivité de la part des jeunes migrants dans la façon
d’investir son lieu d’accueil. Ils démontrent également une continuité des liens qui
unissent les jeunes migrants au lieu d’origine. L’étude en vient à la conclusion que le
milieu régional et le milieu métropolitain comportent tous deux des avantages et des
inconvénients majeurs aux yeux des jeunes migrants, ceux-ci se devant de rechercher
des compromis entre ces deux réalités.
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SUMMARY
Keywords: migration, young persons, region, city, adaptation, home
This document discusses geographic mobilïty among young Québécois coming from
regions distant of big urban centers. It is divided into six chapters. The first includes an
introduction and a presentation of the theoretical frame. The second analyses the
regional situation in Québec from a historical and a demographic point of view. The
third makes the review of studies published on the subject. The fourth and the fifth
chapters analyses the resuits of an inquiry conducted in the great region of Montreal,
with a group of young migrants coming from the Abitibi-Témiscamingue region. The
subject is approached from the attraction of big urban centers angle in the case of the
fourth chapter and from the adaptation to the greeting place angle in the case of the fifth.
The sixth chapter contains on its part the conclusion. The resuits of the inquiry shows
that migration motives ca&t be understand only on the basis of a professional insertion
Iogic, being also relevant of social and cultural factors. It shows also some selectivity in
the way young migrants invest their greeting place. It shows as welI a continuÏty of links
that unites the young migrants to the place of origin. The study concludes that both the
regionat environment and the metropolitan envïronment comprise major advantages and
disadvantages in the eyes of the young migrants, these having to research compromises
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Problématique générale: Migrations régionales et migration des jeunes
Ce n’est pas d’hier que les campagnes se vident au profit des villes. Mais elles ne sont
plus seules à présent à connaître un mouvement de désaffection. Ce sont aujourd’hui
l’ensemble des milieux situés à distance des grands centres qui connaissent un sort
similaire, incluant bon nombre d’agglomérations urbaines. En ce sens, on ne peut plus
parler de l’émigration comme d’une problématique spécifiquement rurale. Si les milieux
ruraux continuent à être les plus touchés, les villes régionales qui accueillent en partie
leurs ressortissants s’en sortent à peine mieux. Elles sont elles-mêmes délaissées au
profit des grands centres, qui sont les seuls à vraiment bénéficier de la conjoncture
actuelle. C’est pourquoi il faut parler aujourd’hui de l’émigration comme d’une
problématique en lien avec la « régionalité ». entendue au sens de milieux non
métropolitains. Partout en occident et ailleurs, on observe le même phénomène, les
grandes métropoles du monde accueillant sans cesse de nouveaux résidents.
C’est le cas notamment au Québec, lieu où se situe la présente étude, où des régions
entières voient leur population décroître sous les effets de l’émigration. Ce phénomène a
d’ailleurs beaucoup fait parler dans l’actualité québécoise des dernières années. De
nombreuses expressions sont apparues pour le désigner. Il fut question d’ « exode
régional », d’ « exode des régions », de « régions en déclin », de « régions en voie de
désintégration », etc. Il est une chose toutefois qui ait peu changé depuis le temps où la
tendance concernait uniquement le monde rural, ce sont avant tout les jeunes qui sont au
coeur de la mouvance. C’est pourquoi on parle beaucoup aussi de 1’ « exode des jeunes
des régions ». Outre les pertes démographiques qu’entraînent ces départs, l’émigration
des jeunes amplifie bon nombre de problèmes que vivent déjà les milieux touchés. On
pense notamment au vieillissement de la population, à la dénatalité, à la baisse du taux
d’activité, à la dépendance économique envers les autres régions, etc.
2Mais les milieux qui accueillent les jeunes migrants sont aussi le théâtre de changements
significatifs, moins connus du public et des chercheurs. L’émigration des jeunes
contribue notamment à l’expansion démographique des milieux métropolitains ou au
maintien de leurs effectifs quand ils sont eux-mêmes déficitaires. Jointe à l’immigration
internationale et à la tendance à la migration vers les noyaux urbains, elle amplifie
certains phénomènes tels que la pénurie de logements dans les grands centres. À cela il
faut ajouter la participation des jeunes migrants à l’économie locale et leur implication
au niveau social, culturel, artistique et communautaire. Étant donné toutefois le peu de
connaissances disponibles à ce sujet, il est difficile de se faire une idée de l’impact global
de cette présence. Les conséquences sont évidemment moins visibles de ce côté, les
mouvements interrégionaux ne représentant parfois qu’un faible pourcentage des
échanges migratoires totaux. Ceci est particulièrement vrai dans le cas des régions
métropolitaines, où les mouvements se font moins à sens unique et où ils se font
davantage avec l’extérieur de la province. Mais il est aussi une autre raison qui peut
expliquer la rareté des données au sujet de l’intégration des jeunes migrants au lieu
d’accueil. Comme l’avenir des régions préoccupait beaucoup et que la priorité était
accordée à la recherche de solutions pour contrer l’émigration, peut-être la recherche
s’est-elle quelque peu désintéressée des détails de cette intégration. Cela expliquerait en
contrepartie l’intérêt plus grand porté à la question du retour en région.
Objectif général de l’étude et question de recherche
La présente étude propose d’aborder le phénomène sous un angle différent. Les espaces
régionaux seront quelque peu délaissés au profit d’une investigation plus axée sur
l’espace du lieu d’accueil et sur la rencontre avec ce dernier. Il s’agira de rendre compte,
non seulement de l’intégration au contexte d’accueil, mais du processus d’adaptation dans
son ensemble. L’observation se fera sur la base de parcours migratoires réels, celui de
jeunes migrants interrogés dans le cadre d’une enquête qui accompagnait cette recherche.
Il s’agira aussi de mieux comprendre les enjeux qui entourent la migration des jeunes et
leur implication au niveau du quotidien.
3La question générale qui est posée dans ce mémoire est la suivante: Comment vit-on sa
régionalité dans la grande ville? C’est bien connu, de plus en plus de gens choisissent
aujourd’hui d’habiter les grands centres. Ils y vont pour toutes sortes de raisons, certaines
pragmatiques (perspectives d’emploi, avancement professionnel, conditions de vie, etc.),
d’autres culturelles (mode de vie, milieu de vie, environnement socioculturel, etc.). On
peut aussi penser que cette tendance est alimentée par les représentations générales que
se fait la société d’elle-même. Plus souvent qu’autrement, c’est le milieu métropolitain
qui est mis en scène, ainsi que le mode de vie lui étant associé. L’exposition continue à
ces modèles et la valorisation dont ils font l’objet pourraient bien être à l’origine de
certains comportements migratoires contemporains. Mais jusqu’où peut-on parler d’une
préférence culturelle chez les individus pour le milieu ou le mode de vie métropolitain?
De même, s’il est des aspects qu’ils préfèrent du milieu d’origine, en quoi ceux-là
viennent-ils affecter la relation au lieu d’accueil? C’est en ce sens qu’il faut comprendre
la question, « vivre sa régionalité dans la grande ville » désignant le fait d’opter pour le
milieu métropolitain mais d’y vivre selon une certaines expérience acquises en région.
On sait par le biais d’enquêtes que les jeunes migrants se disent majoritairement attachés
à leur lieu d’origine et qu’ils s’intéressent à son avenir (LeBlanc, Gauthier et Mercier,
2002; Gauthier, Molgat et Côté, 2001; Côté, 1997). On sait aussi qu’ils sont nombreux à
affirmer qu’ils aimeraient y retourner un jour, même s’ils se voient souvent dans
l’impossibilité de le faire (Gauthier, Molgat et Côté, 2001). En ce sens, on peut parler
d’un certain lien d’appartenance envers la conmrnnauté ou le lieu d’origine. Pourtant, les
mêmes études démontrent qu’ils évaluent plutôt négativement leur milieu d’origine sous
certains angles. Ces opinions négatives ont bien sûr trait à l’avenir professionnel que leur
réserve ce dernier, mais elles concernent aussi la réalité socioculturelle locale (lenteur
des décideurs, contrôle par les générations avancées, manque d’activités culturelles, peu
de place accordée aux jeunes, etc.). On ignore à peu près tout par contre des aspects
positifs qu’ils discernent en lui, lesquels devraient en principe faire l’objet d’un
attachement.
4Partant de ces connaissances, on peut émettre l’hypothèse suivante: En dépit de ces
quelques points négatifs, les jeunes ont une appréciation générale plutôt positive de leur
milieu d’origine. Il leur serait toutefois difficile de trouver localement les conditions qui
leur permettent de se réaliser comme il l’entendent. En matière d’emploi et de formation
notamment, ce serait plutôt du côté des régions métropolitaines qu’ils retrouveraient les
conditions favorables. Ils seraient aussi attirés par certains aspects du mode de vie qui
caractérise les grandes villes métropolitaines. Le choix d’aller vivre dans un grand centre
ne serait toutefois pas un choix qui va de soi, car à d’autres égards, ce seraient plutôt
dans un milieu semblable à la région qu’ils préfèreraient évoluer. Ils seraient donc
contraints à choisir entre ces aspirations incompatibles. C’est l’hypothèse qui se devra
d’être vérifiée dans le cadre de l’analyse des données.
Objectifs spécifiques et orientation générale de l’étude
Outre le changement d’angle d’observation, c’est aussi un changement de point de vue
sur le phénomène qui est adopté dans cette étude. Les recherches menées sur la question
ont souvent arboré un préjugé favorable à l’endroit du retour en région, ou du moins en
faveur du maintien en place des populations. Elles se sont appliquées à rechercher les
causes du départ des jeunes, de façon à identifier des pistes de solution susceptibles de
les retenir. Rarement s’est-on demandé toutefois s’il est dans l’intérêt des jeunes de
demeurer en région (Roy, 1992). L’étude présente cherchera aussi à connaître les raisons
qui amènent les jeunes à quitter les régions et les éventuels facteurs qui pounaient les
inciter à y rester ou à y retourner. Mais il ne sera pas pris pour acquis que leur intérêt
coïncide avec celui de la communauté d’origine. C’est plutôt en fonction des leurs
aspirations propres que seront définis les aspects positifs et négatifs de la migration.
On peut aussi se demander si les facteurs associés à la migration et les moyens
susceptibles de favoriser la rétention des jeunes ont été correctement identifiés. Comme
on a longtemps recherché ces facteurs en regardant uniquement du côté de l’économie,
les chercheurs ont longtemps crû que l’émigration des jeunes était principalement due au
fait qu’ils ne trouvent pas d’emplois dans leur région d’origine. Du fait, c’est surtout du
côté de la création d’emplois et de la sauvegarde des emplois existants que les solutions
5furent recherchées et les moyens mis de l’avant pour endiguer la perte des jeunes. Des
enquêtes récentes démontrent toutefois que l’emploi et les facteurs économiques en
général n’exercent pas un rôle prépondérant au niveau des incitatifs au départ (Gauthier,
Molgat et Côté, 2001; LeBlanc, Gauthier et Mercier, 2002). Ce serait plutôt la poursuite
des études qui constituerait le principal motif d’éloignement. De plus, comme l’avaient
fait remarquer d’autres études auparavant (Côté, 1997), il existe une hiérarchie des
valeurs associées à l’emploi chez les jeunes. Plusieurs privilégient le fait d’exercer une
profession qu’ils aiment, si possible dans un domaine en lien avec leur formation. Il n’est
pas certain en ce sens que la création d’emplois suffise à elle seule à freiner l’émigration
des jeunes. Encore faut-il qu’il y ait adéquation entre les emplois offerts et leurs
aspirations professionnelles et que le milieu soit à même de pourvoir aux autres besoins.
Pour toutes ces raisons, on peut questionner les moyens employés jusqu’à maintenant
pour favoriser le maintien des jeunes en région. On peut aussi se demander, à la lumière
des études récentes, quelles stratégies mettre de l’avant à l’avenir. Au plan économique
notamment, quelles orientations devraient prendre les futurs plans de relance? Continuer
à stimuler la grande entreprise au risque d’engloutir d’importants fonds publics et privés
dans des « éléphants blancs »? Miser davantage sur l’entreprenariat et les initiatives
citoyennes? Favoriser une utilisation plus extensive des ressources naturelles? faut-il
seulement chercher à relancer l’économie des régions? La question se pose à l’heure
actuelle. Une partie de la communauté d’affaire est sceptique, sentant que les régions en
déclin constituent un gouffre financier pour la société en général. D’autres, plus
enthousiastes, font remarquer qu’en dépit des emplois perdus, certaines industries sont
parvenues à maintenir une forte productivité. Mais dans bien des cas, c’est l’argument de
la productivité qui est venu justifier la rationalisation des activités de production. On
connaît peu cependant le point de vue des jeunes sur la question migratoire et sur la
question régionale en générale. Du fait, il est difficile d’apporter des réponses claires aux
quelques points soulevés précédemment. C’est donc, en définitive, à la compréhension
de ce point de vue particulier que fut consacrée la recherche.
6Terrain ethnographique
L’enquête de terrain qui accompagnait cette recherche fut menée dans la grande région
montréalaise, auprès d’un groupe de jeunes ressortissants abitibi-témiscamimiens.
Contrairement à la majorité des études effectuées sur le sujet, celle-ci s’est surtout
attardée à la cueillette de données qualitatives. Une plus grande attention fut portée
également à la dimension culturelle du phénomène, à savoir les symboles et les valeurs
qui se rattachent à la migration. L’investigation s’est faite sur la base d’observations
directes et d’interactions avec les participants dans le cadre d’activités quotidiennes. Les
détails sur la méthodologie employée seront livrés au cours du troisième chapitre. Il
suffira de dire pour l’instant que cette dernière fut développée dans un but de
complémentarité par rapport aux études déjà effectuées sur le sujet, principalement en
sociologie, géographie et démographie.
L’enquête aurait pu être conduite dans une autre communauté urbaine de la province.
Mais conmie il s’agissait de rendre compte de l’attrait des grands centres métropolitains,
il était préférable de retenir celle qui présente les différences les plus évidentes avec le
milieu régional et qui est la plus représentative de ces centres. La communauté urbaine
de Montréal, en raison de son caractère cosmopolite et du degré d’urbanisation qui la
caractérise, se prêtait mieux en ce sens comme terrain d’étude. Le critère selon lequel les
participants devaient être originaires de la région de l’Abitibi-Témiscamingue mérite
aussi quelques explications. D’une part, les migrations en provenance de cette région ont
relativement peu retenu l’attention des chercheurs par le passé. Celle-ci présente pourtant
une situation caractéristique de région en déclin, avec un bilan migratoire très déficitaire,
une population décroissante et une économie tout ce qu’il y a de plus représentative du
modèle des régions ressources. Mais ce n’est pas là l’unique intérêt que présente cette
région vis-à-vis l’étude du sujet. Son peuplement récent en regard des autres espaces
régionaux interroge tout particulièrement la pérennité des modes passés et actuels
définissant l’occupation du territoire et la gestion du patrimoine naturel.
7Précisions terminologiques
On emploi alternativement les expressions « régions ressources », «régions éloignées »,
régions périphériques » et « régions limitrophes» pour désigner un certain nombre de
régions où l’économie repose sur l’exploitation des ressources naturelles. C’est au niveau
de ces régions que s’observe plus spécifiquement le mouvement d’émigration. Elles ont
surtout en commun d’être situées à distance des grands centres métropolitains, certaines
occupant une position plus centrale que périphérique à l’intérieur du territoire québécois.
De même, la position des régions voisines des grands centres, auxquelles ont réfère
comme aux « régions centrales », est bien plus méridionale dans les faits que centrale.
Pour éviter ce biais, seule l’expression « régions ressources » sera retenue pour référer
aux premières. Les secondes seront elles désignées respectivement comme « régions du
Sud-Ouest » et « régions du Sud-Est », selon qu’elles se situent à proximité de Montréal
ou de Québec. Le terme « régions métropolitaines » sera quant à lui conservé pour
désigner les régions caractérisées par la présence de grands centres.
Division des chapitres et sujets traités
Ce mémoire comprend six chapitres, chacun couvrant un aspect particulier de la
recherche. Suivront d’abord, au cours de ce même chapitre, trois sections consacrées à la
présentation de l’encadrement théorique du sujet. Y seront observés trois concepts qui
ont guidé la recherche. D’abord, le concept d’ « espace », entendu comme spatialité
distincte du « lieu ». ii sera ensuite question des « pratiques », entendues comme mode
d’accès aux espaces. Puis il sera question du « chez-soi », concept-clé autour duquel
s’articulera l’analyse finale des doimées recueillies dans le cadre de l’enquête.
Le deuxième chapitre aura pour but de contextualiser l’émigration hors des régions. Ce
chapitre comprend deux sections, chacune présentant le phénomène sous un angle
particulier. La première fera état du contexte démographique dans lequel il s’inscrit,
incluant une analyse de la situation migratoire au sein des régions québécoises. La
seconde section tentera elle de situer le phénomène dans une perspective historique. Y
seront observés les courants migratoires qui avaient cours autrefois dans les régions du
Québec, notamment ceux à l’origine du peuplement de l’Abitibi-Témiscamingue.
$La première section du troisième chapitre sera consacrée à la revue des travaux en lien
avec le sujet de l’étude. Il sera d’abord question des travaux plus anciens et des idées
admises autrefois au sujet de la migration chez les jeunes. Il sera ensuite question des
connaissances récentes qui sont venus relativiser certaines de ces idées. Dans une autre
section, il sera question de la méthodologie employée dans le cadre de l’enquête. Une
dernière section viendra introduire l’enquête.
Le quatrième chapitre s’ouvrira par une mise en contexte du terrain d’enquête. Il sera
ensuite question, dans une seconde section, des motifs qui ont amené les participants à
quitter leur région d’origine et ceux qui, à l’occasion de ce déplacement, ont motivé le
choix du lieu d’accueil. Au cours de cette section seront aussi explorées certaines
facettes des raisons de migrer qui ont peu retenu l’attention jusqu’à maintenant. Une
troisième section sera consacrée à la découverte et à l’exploration initiale du lieu
d’accueil. Il sera question des premières impressions ressenties et de la perception
initiale des participants à l’égard de leur lieu d’accueil.
C’est dans la première section du cinquième chapitre que sera posée la question de
recherche. Au cours de cette section sera analysée la façon dont les participants en sont
venus à investir leur lieu d’accueil. Dans une deuxième section, il sera question de
mobilité future et de la possibilité du retour en région. Puis il sera question, dans une
troisième section, de l’intérêt général des participants à l’égard du lieu d’origine. Une
quatrième section viendra répondre plus à la question de recherche, à travers une analyse
du chez-soi des personnes interrogées.
Suivra finalement le sixième et dernier chapitre, qui se veut la conclusion générale de
l’étude et qui revient sur certaines interrogations soulevées dans le cadre du mémoire. Il
y sera question de l’importance que revêt la proximité physique dans la vie des jeunes et
de la manière dont celle-ci défini de manière très nette l’univers des possibles pour ces
jeunes.
Encadrement théorique de la recherche
L’expérience de la migration est différente pour chaque individu, même pour ceux qui
empruntent des trajectoires similaires. Elle varie d’une part du fait que les intentions et
les attentes sont différentes dans chaque cas. En surface, ce peut sembler souvent être les
mêmes motifs qui sont en cause (études, carrière, emploi. etc.), mais ces derniers
peuvent recouvrir des motivations plus complexes. Elle varie d’autre part en fonction des
expériences spécifiques qui sont vécues avant et après le départ, amenant chacun à
interpréter différemment sa situation en tant que migrant. Pour parler de cette dimension
expérientielle de la migration, l’étude se devait de se doter d’un langage adéquat. Trois
concepts théoriques ont guidé la recherche à travers le processus d’analyse, chacun
renvoyant à un registre particulier d’expériences. La migration est d’abord une
expérience spatiale. C’est pourquoi il sera question de la façon dont l’expérience de la
migration varie en fonction des « espaces » fréquentés. L’ouvrage auquel il sera
principalement fait référence pour discuter de ce thème est L’invention du quotidien J.
arts de faire par Michel de Certeau. Deuxièmement, il sera question de la façon dont les
expériePces entourant la fréquentation des espaces varient en fonction des « pratiques»
qui sont observées à l’intérieur de chaque espace. Ce deuxième thème sera également
abordé à partir du même ouvrage, ainsi que par l’entremise de la notion d’ « habitus »
telle que définie dans Le sens pratique de Pierre Bourdieu. Finalement, il sera questiûP
de la façon dont les individus en viennent à identifier certains espaces comme faisant
davantage partie de ce qu’ils sont en tant que personne, c’est-à-dire, à identifier ces
espaces comme leur « chez-soi ». La monographie At Home in tue World de Michael
Jackson et le livre The Consequences ofliodernity de Anthony Giddens seront les deux
ouvrages auxquels il sera fait référence pour discuter de ce concept.
Lieux et espaces
La migration met toujours en scène des « lieux »: un lieu d’origine, un lieu d’accueil, des
lieux familiers, des lieux inconnus, etc. Elle met aussi en scène des « espaces »: des
espaces parcourus, des espaces investis, des espaces fréquentés, des espaces délaissés,
etc. Mais les lieux ne sont-ils pas aussi des espaces et vice-versa? Cela dépend de la
signification qui est attachée à chacun de ces concepts. Dans un cas comme dans l’autre,
on peut leur prêter plusieurs sens, certains renvoyant à des significations semblables. Ce
n’est cependant pas en tant que concepts polysémiques ni en tant que synonymes qu’ils
seront employés dans le cadre de ce mémoire. Il leur sera plutôt attribué un sens précis et
distinct, lequel servira à marquer une distinction entre deux formes de spatialités.
On entend généralement par lieu une portion déterminée de l’espace ou une position dans
l’espace. Cette réalité spatiale occupe le plus souvent un emplacement spécifique dans le
monde réel. Il peut être fait référence à un « lieu imaginaire », mais c’est encore l’idée
d’un lieu analogue à ceux qui existent réellement qui vient en tête. Quoiqu’il en soit, le
lieu est aussi généralement défini comme une réalité spatiale distincte des autres lieux,
en ce sens qu’il occupe une position discernable. Il désigne souvent la substance ou la
forme qui constitue cette spatialité, ou alors ces deux caractéristiques combinées. Quand
il s’agit spécifiquement d’un lieu qui se situe dans le monde réel, on lui prête également
un caractère permanent. Sa composition peut être altérée, mais le lieu en lui même,
demeure toujours au même endroit, occupe le même volume, reste à égale distance des
autres lieux qui l’entourent. On lui prête aussi à un tel espace, le caractère d’une réalité
naturelle et objective, en ce sens qu’il possède une existence propre, indépendante de
toute conscience pour l’appréhender.
Si le concept de lieu fait l’objet d’un entendement relatif, il en est tout autrement du
concept d’espace. Il est commun de voir un concept être interprété de manière distincte
d’un penseur ou d’une école de pensée à l’autre. Mais peu prêtent à des interprétations
aussi variées. C’est souvent en cherchant à expliquer d’autres réalités fondamentales,
voire le réel en soi, que les théoriciens, philosophes ou scientifiques, en sont venus à
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définir l’espace. En ce sens, on peut dire qu’il existe autant de conceptions différentes de
l’espace que d’approches sur le réel. Mais la variété des conceptions de l’espace tient
aussi à la variabilité des phénomènes désignés comme tel. Les quelques définitions
communes suivantes offrent un aperçu de cette variabilité.
L’espace peut d’abord être défini, du point de vue de l’intuition, comme 1’ « espace
physique », à savoir le milieu où tous les objets ainsi que leurs déplacements sont situés.
On réfère aussi à ce milieu comme au « monde extérieur» ou « monde sensible », en ce
sens qu’il précède la conscience ou la perception. L’espace peut ensuite être défini, du
point de vue de la géométrie, comme une représentation abstraite de ce milieu, vidé de
toute matière. Du point de vue de la physiologie, il peut être défini comme l’espace
limité au champ de la perception actuelle. Il s’agit alors de la portion perçue de l’espace
physique. Finalement, la physique depuis Einstein le conçoit comme un milieu à quatre
dimensions, réunissant l’espace à trois dimensions et le temps. En principe, il s’agit du
même espace que l’espace physique, mais idéalisé. Ultimement, toutes ces définitions
renvoient à la première. En ce sens, on peut parler de l’espace physique comme du
fondement de toute conception de l’espace. Les différentes théories de l’espace en
viennent toutes, d’une façon ou d’une autre, à poser la question suivante: Faut-il
concevoir l’espace comme une l’espace physique en soi ou une réalité inhérente à cet
espace ou comme une réalité distincte. Par le fait même, elle soulève la question à savoir
s’il existe en soi, indépendamment de la conscience. Est-il une donnée concrète ou une
conception abstraite?
Plusieurs théoriciens de l’espace avant l’ère moderne définissent celui-ci, soit comme
l’espace physique en général, soit comme une particularité du monde extérieur: sa
substance, sa forme, l’une de ses propriétés intrinsèques. D’une façon ou d’une autre, il
précède la conscience, constituant, de par le fait même, une réalité naturelle. À moins
que la concrétude d’un tel espace ne soit remise en cause, on le considère aussi comme
une réalité objective, qui possède sa propre existence. Ces conceptions plus anciennes ne
font généralement pas de différentiation non plus entre cette spatialité première et sa
manifestation dans la conscience, ce qui est perçu étant ce qui est. L’espace cartésien par
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exemple, qui s’apparente à l’espace physique et dont l’essence est l’étendue géométrique,
se confond avec la substance matérielle qui le compose. L’espace perçu et les corps
compris dans cet espace ne sont différentiés que par la pensée.
Cette conception de l’espace comme réalité objective indépendante de la perception ou
de la représentation humaine sera remise en question par plusieurs auteurs à compter du
XVIIIe siècle. Il sera parfois défini comme une « idéalité », à savoir un pur système de
relations abstraites, se réduisant à ses propriétés logiques. Kant le décrira plutôt comme
une « forme à priori de sensibilité », entendue comme condition de l’expérience sensible
des phénomènes externes. La phénoménologie tend à étendre sa définition à toutes les
formes d’appréhension du monde extérieur, même si la perception sensible est souvent
considérée comme celle qui fonde les autres. Certaines courants phénoménologiques
postérieurs à Husserl, qui interrogent et mettent en cause de manière plus radicale le
caractère absolu de la conscience, l’associe davantage à une direction de l’existence.
Maurice Merleau-Ponty le définit par exemple comme une « structure essentielle » de
l’être comme « être situé en rapport avec un milieu ». Il devient alors plus subjectif,
englobant aussi les perceptions illusoires ou erronées. La perception de i’ « espace
géographique », analogue au lieu décrit plus haut, n’est qu’une possibilité d’expérience
spatiale que rend possible cette structure qu’il appelle « espace anthropologique ». ii y
aurait même « autant d’espaces que d’expériences spatiales distinctes »:
« Nous avons dit que l’espace est existentiel; nous aurions pu dire aussi bien que l’existence est
spatiale, c’est-à-dire que, par une nécessité intérieure, elle s’ouvre sur un « dehors » au point que
l’on peut parler d’un espace mental et d’un « monde des significations et des objets de pensée qui
se constituent en elles».» (Merleau-Ponty, pp. 339-340)
Michel de Certeau parle aussi d’une spatialité découlant de l’expérimentation spatiale,
qu’il nomme « espace », distincte d’une spatialité analogue à l’espace géographique de
Merleau-Ponty, qu’il appelle « lieu ». Il s’agit toutefois d’une spatialité qui repose sur un
type plus spécifique d’expériences spatiales. L’espace, selon de Certeau, est relatif aux
opérations des individus, à la façon dont est pratiqué un lieu. Il est la somme des
interactions qui se produisent à l’intérieur d’un lieu donné. Là où le lieu est le monde
extérieur tel qu’il se présente à l’individu, il est mouvement ou relation entre différents
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êtres situés dans le monde. Comme le mot parlé par rapport au mot tel qu’il existe dans
la langue, l’espace n’est pas lui même l’objet auquel il se rapporte, mais son inscription
dans un réseau de relations. Il ne possède pas d’existence propre. Comme l’énonciation,
il n’existe qu’à travers une interaction entre deux ou plusieurs êtres, étant plus
intersubjectif que subjectif:
« Au départ, entre espace et lieu, je pose une distinction qui délimitera un champ. Est un lieu
l’ordre (quel qu’il soit) selon lequel des éléments sont distribués dans des rapports de coexistence.
S’y trouve donc exclue la possibilité, pour deux choses, d’être à la même place. La loi du «
propre » y règne les éléments considérés sont les uns à côté des autres, chacun situé en un
endroit « propre » et distinct qu’il définit. Un lieu est donc une configuration instantanée de
positions. Il implique une indication de stabilité.
Il y a espace dès qu’on prend en considération des vecteurs de direction, des quantités de vitesse
et la variable de temps. L’espace est un croisement de mobiles. Il est en quelque sotte animé par
l’ensemble des mouvements qui s’y déploient. Est espace l’effet produit par les opérations qui
l’orientent, le circonstancient, le temporalisent et l’amènent à fonctionner en unité polyvalente de
programmes conflictuels ou de proximités contractuelles. L’espace serait au lieu ce que devient
le mot quand il est parlé, c’est à dire quand il est saisi dans l’ambiguïté d’une effectuation, mué en
un terme relevant de multiple conventions, posé comme l’acte d’un présent (ou d’un temps), et
modifié par les transformations dues à des voisinages successifs. À la différence du lieu, il n’a
donc ni l’univocité ni la stabilité d’un « propre >. » (De Certeau, pp. 172-173)
En somme, il repose dans l’expérience pratique du monde plutôt que dans la perception.
Il est aussi plus attaché aux lieux qui existent réellement. L’espace serait, pour reprendre
son expression, « un lieu pratiqué ». Mais à la différence des lieux, qui ont le caractère
d’un propre, les espaces peuvent occuper la même position, voire même se chevaucher
complètement. Cela dépend de l’utilisation qui est faite des lieux en question, chacun
pouvant être employé à des fins distinctes. Ces différentes utilisations peuvent être
complémentaires les unes aux autres, entrer en contradiction ou être sans incidence l’une
sur l’autre. Mais comme les individus n’emploient jamais tout à fait de la même façon les
lieux, les espaces ne sont jamais exactement les mêmes d’un individu à l’autre. En ce
sens, un même lieu comprend autant d’espaces qu’il est de façons de le pratiquer. C’est la
«pratique » des lieux qui, aux dires de l’auteur, transforme ces derniers en espaces.
« En somme, l’espace est un lieu pratiqué. Ainsi la rue géométriquement définie par un urbanisme
est transformée en espace par des marcheurs. De même, la lecture est l’espace produit par la
pratique du lieu que constitue un système de signes — un écrit.)> (De Certeau, p. 173)
Deux individus pourraient donc, suivant ces définitions, se trouver au même endroit tout
en occupant des espaces distincts. Un immigrant et un touriste pourraient, par exemple,
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découvrir simultanément le même lieu tout en se trouvant l’un dans un espace d’accueil,
l’autre dans un espace de plaisance, du fait qu’ils emploient différemment ce lieti. En
quête de dépaysement et de nouveauté, le touriste observe des pratiques distinctes de
celles qu’il observe habituellement. Pour lui, des circuits sont aménagés, ce pourquoi il
risque de vivre des expériences communes avec d’autres plaisanciers. La démarche de
l’immigrant peut, au début, ressembler à la sienne, profitant des possibilités qu’offre son
nouveau milieu de vie. Mais à terme, elle risque de ressembler davantage à celle du
résident permanent. Il recherchera moins les espaces différents et davantage ceux qui
répondent concrètement à ses besoins. Cela peut vouloir dire au contraire la recherche
d’espaces familiers et de repères avec lesquels il lui est plus facile de transiger. Étant lui
même en charge de son intégration, les expériences qu’il sera amené à vivre seront
probablement plus aléatoires que dans le cas du touriste.
C’est suivant ces définitions que seront employés les concepts de lieu et d’espace. La
migration pourra ainsi être analysée sur la base de ces deux spatialités distinctes. D’une
part, la découverte d’un nouveau lieu comme tel. D’autre part, l’expérimentation avec de
nouveaux espaces. La recherche pourra alors se demander quel rôle viennent jouer ces
spatialités en regard de la mobilité géographique observée. Le migrant pourra, par
exemple, apprécier davantage un lieu particulier pour ses qualités inhérentes (naturalité,
urbanité, vastitude, relief, etc). Mais ce ne sera probablement pas uniquement sur cette
base qu’il fondera sa décision de partir ou de rester. Il sera peut-être davantage question
pour lui d’accès à des espaces (scène culturelle, institution d’enseignement, milieu
professionnel, etc.), quitte à se rendre dans un lieu moins attrayant. Mais ce faisant, il
devra laisser derrière, en plus du lieu qu’il préfère, d’autres espaces qui peuvent aussi
revêtir de l’importance à ses yeux (milieu familial, cercle d’amis, réseau social, etc.).
Les pratiques
L’espace, au sens entendu par la recherche, est donc lié à la pratique des lieux. Mais
qu’entend-on par « pratique »? On peut définir la pratique comme une action menée à
l’intérieur un lieu donné. Comme toute forme d’expérimentation elle donne lieu à des
expériences. En ce sens, elle constitue une forme d’apprentissage. Selon qu’il s’agisse
d’expériences agréables ou désagréables, fructueuses ou infructueuses, valorisantes ou
dévalorisantes, elles amèneront les individus à adopter une attitude particulière à l’égard
du lieu en question. Ils l’emploieront d’après les connaissances qu’ils auront tirées des
expériences passées, cherchant à réitérer celles qui furent positives et à éviter celles qui
le furent moins. Éventuellement, ces dernières viendront renforcir certaines habitudes
plus ou moins conscientes quand à la manière de l’employer. Mais jusqu’à quel point
peut-on parler d’un effet conditionnant du milieu sur la personne?
Selon Pierre Bourdieu, le « milieu », à l’instar d’autres conditions de l’existence, est
associé à une gamme d’expériences constituantes qui, à force d’être répétées, finissent
par produire des dispositions durables au niveau du comportement, des « habitus ». Ce
ne serait pas le milieu en lui-même qui exercerait cet effet conditionnant, mais les
expériences particulières qui sont vécues en son sein. Dépendamment des réponses du
milieu aux pratiques observées, l’individu serait amené à répéter certains comportements
qui permettent d’en tirer un meilleur avantage. Du fait, il développerait des habitudes à
l’égard du milieu en question, répétant ces comportements sans nécessairement se
questionner quant aux raisons qui l’amènent à faire de la sorte. Bourdieu ne dit pas que
les habitus sont les mêmes pour tous ceux qui fréquentent un même milieu. Les stimuli
n’agiraient selon lui « que sous condition de rencontrer des agents conditionnés à les
reconnaître ». ii ne dit pas non plus que ce conditionnement l’emporte en tout point sur
la volonté des individus de s’autodéterminer. L’habitus peut, selon lui, s’accompagner
d’un calcul stratégique qui tend à réaliser sur le mode conscient les opérations que
l’habitus réalise sur le mode inconscient. Mais les dispositions durables qu’il produit
demeurent, aux yeux de l’auteur, surtout le fruit d’une démarche inconsciente:
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« Les conditionnements associés à une classe particulière de conditions d’existence produisent
des habitus, systèmes de dispositions durables et transposables, structures structurées
prédisposées à fonctionner comme structures structurantes, c’est-à-dire en tant que principes
générateurs et organisateurs de pratiques et de représentations qui peuvent être objectivement
adaptées à leur but sans supposer la visée consciente de fins et la maîtrise expresse des
opérations nécessaires pour les atteindre, objectivement « réglées » et « régulières» sans être en
rien le produit de l’obéissance à des règles, et, étant tout cela, collectivement orchestrées sans
être le produit de l’action organisatrice d’un chef d’orchestre. » (Bourdieu, p. $8)
Selon Bourdieu, ces dispositions seraient « transposables ». Les expériences vécues au
sein d’un milieu continueraient d’influencer le comportement des individus une fois
qu’ils ont quitté celui-ci. Elles seraient aussi « génératrices et organisatrices de pratiques
et de représentations ». Par le biais de la répétition de pratiques, le milieu laisserait une
sorte d’empreinte sur l’individu, l’amenant à répondre d’une manière conséquente aux
situations rencontrées. Les habitus acquis au sein du milieu d’Ørigine exerceraient en ce
sens un effet structurant sur la façon dont est appréhendé le milieu d’accueil, donnant
lieu à une façon plus ou moins caractéristique de l’investir. En arrivant dans son nouveau
milieu, le migrant chercherait à mettre en pratique les connaissances acquises au sein de
son milieu d’origine. Peu familier avec les nouveaux éléments qui l’entourent, il lui serait
difficile au début de tirer profit de ces apprentissages, l’amenant à rechercher des
éléments familiers de façon à favoriser ce transfert de connaissances. Tout en s’adaptant,
il chercherait à « conformer» le milieu à ses besoins et à ses désirs.
De Certeau réfère aussi à une certaine forme de conditionnement social découlant de la
répétition de pratiques, en parlant pour sa part de l’acte de consommation culturel. Mais
il accorde plus d’importance à l’arbitraire des individus dans le processus menant à
l’adoption de comportements, disant qu’ils sont eux-mêmes consciemment impliqués
dans l’élaboration des pratiques. Pour comprendre l’acte de consommation, il ne suffit
pas, selon lui, d’étudier les objets culturels tels que produits et distribués. Leur réception
au niveau du public doit aussi faire l’objet d’une analyse, insistant sur le fait qu’ils sont
souvent employés à des fins autres que celles prévues au moment de leur conception. La
logique opératoire derrière les opérations des « usagers de la culture » serait, aux dires
de l’auteur, occultée par une certaine « rationalité dominante » qui n’admettrait pas que
les individus puissent jouer un rôle significatif dans la production de la culture. Elle
omettrait de considérer le « second niveau de production culturelle », ou la « manière»
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d’employer les objets de culture:
« {...J portée à croire ses propres modèles culturels nécessaires au peuple en vue d’une éducation
des esprits et d’une élévation des coeurs, l’élite émue par le « bas niveau» des canards ou de la télé
postule toujours que le public est modelé par les produits qu’on lui impose. C’est là se méprendre
sur l’acte de « consommer ». On suppose qu’ « assimiler » signifie nécessairement « devenir
semblable à » ce qu’on absorbe, et non le « rendre semblable » à ce qu’on est, le faire sien, se
l’approprier ou réapproprier. » (De Certeau, p. 281)
L’usager s’approprierait certains éléments présents dans la culture. Cette appropriation
prendrait la forme d’un acte performatif, comparable à la parole. Comme la performance
du locuteur par rapport à sa compétence du système linguistique, cet acte ne serait pas
réductible à la compétence qu’il a de la culture. De Certeau réfute toutefois l’idée d’une
division sausurienne entre la culture comme système et la performance individuelle,
parlant plutôt d’interactions entre les deux. L’usager tenterait également de « rendre
semblable » à lui les éléments de culture, ce qui rejoint l’argument de Bourdieu à savoir
que les individus adaptent à eux-mêmes les nouveaux contextes rencontrés. Mais
contrairement au producteur et au distributeur de la culture, l’usager n’agit pas, selon de
Certeau, au niveau même de l’économie culturelle mais à l’intérieur de ce système auquel
il ne peut échapper. Il opère à l’intérieur des institutions productrices et distributrices de
commodités culturelles, lesquelles possèdent par rapport à lui des moyens quasi-
illimités. Ses opérations ne seraient pas pour autant vouées à la passivité et à la
discipline. La logique opératoire derrière les interventions des usagers aurait davantage
le caractère d’une science approximative que celui d’une science exacte. Ne maîtrisant
pas les institutions qui régissent les pratiques culturelles, ils « bricoleraient » avec les
éléments de culture déjà présents. À travers cette allusion ati bricolage, de Certeau
souligne la « plasticité » de l’ensemble instrumental des usagers. Il souligne également,
comme le faisait Lévi-Strauss à propos des « unités constitutives du mythe », le
caractère « précontraint» de cet ensemble instrumental.
« Comme les unités constitutives du mythe, dont les combinaisons possibles sont limitées par le
fait qu’elles sont empruntées à la langue où elles possèdent déjà un sens qui restreint la liberté de
manoeuvre, les éléments que collectionne et utilise le bricoleur sont précontraints. » (Lévi
Strauss, p. 29)
En ce sens, l’acte de consommation peut être conçu comme un « bricolage culturel »,
devenant alors une production seconde, séparée de la conception initiale des éléments de
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culture. Comme d’autres pratiques impliquant une appropriation et une personnalisation,
il aurait le caractère d’une « démarche identitaire », permettant aux individus de se
positionner par rapport à la société et par rapport aux autres. Recombinant ces éléments
à sa façon, l’usager bricolerait avec la culture qu ‘« imposent» les élites « productrices
de langages », transgressant même à l’occasion les règles d’usage via certaines pratiques
(piratage, recel, troc, réusinage, etc.). Ainsi, il fixerait lui-même, en partie, les termes
régissant l’acte de consommation culturelle.
«Le quotidien s’invente avec mille manières de braconner.» (De Certeau, p. XXXVI)
On peut étendre cette théorie à l’espace et à la façon dont il est utilisé. À travers un
mélange de hasards et de calculs, les individus personnalisent leur rapport à l’espace.
Usant des éléments présents dans leur milieu, ils utilisent ceux-ci d’une manière adaptée
à leurs besoins et à leurs attentes. Ils inventorient ces éléments, les interrogent quant aux
possibilités qu’ils offrent. L’institution scolaire, la bibliothèque, l’épicerie, le parc, sont
comme autant de possibilités dont peut user l’individu. Il n’invente pas ces éléments. Il
bricole avec ceux qui existent déjà. S’appropriant ces derniers, il tente de se constituer un
milieu de vie en s’adonnant à des manières de pratiquer l’espace qui répondent au mode
de vie auquel il aspire, qui reflètent sa personnalité propre. En somme, il personnalise le
milieu qui l’entoure.
C’est de cette façon que seront entendues les pratiques, c’est-à-dire comme des actions
qui impLiquent une « intentionnalité ». Ainsi, le migrant sera décrit comme un « acteur
social », entrant en relation avec d’autres acteurs sociaux à l’intérieur d’institutions. Il
sera question de voir comment il utilise son lieu d’accueil, notamment à travers les
stratégies d’habitation, de façon à mieux connaître les motivations qui animent le projet
migratoire. De la position de Bourdieu, l’étude conservera surtout l’idée que la
connaissance issue des expériences est transposable d’un milieu à l’autre et que cet
apprentissage est producteur et générateur de pratiques et de représentations.
Le chez-soi
Le « chez-soi» est le troisième concept à avoir guidé la recherche. À la différence des
deux premiers, qui serviront de guides généraux à l’étude, il sera appelé à jouer un rôle
spécifique. C’est autour de ce concept que s’articulera l’analyse finale. Mais avant de
discuter de ce rôle, il faut le définir. On doit d’abord faire la distinction entre ce concept
et la préposition « chez », suivit d’un nom ou d’un pronom (chez soi, chez eux, chez un
ami). Dans le premier cas, c’est souvent le domicile des individus désignés par le
complément prépositionnel qui est indiqué (en entrant chez lui). L’ancien français chiese,
à l’origine du terme, désigne littéralement « maison » Par extension, « chez» en vient
aussi à indiquer la localité, la région, le pays ou un autre lieu habité (chez moi, dans mon
patelin). Il peut également former un adjectif familier lorsque précédé d’une autre
préposition (un produit bien de chez nous). Dans un sens proche, il évoque le lieu
d’origine (il est retourné chez lui, dans sa ville natale) ou le milieu d’origine (il est bon de
se retrouver chez soi, en famille). Au sens figuré, il réfère à un état qui rappelle le fait de
se trouver dans l’un des contextes précédents (se sentir chez soi, faire comme chez-soi).
Les noms formés à partir de cette racine (chez-moi, chez-toi, chez-soi) évoque souvent
des contextes similaires, ceux-ci étant toutefois nommés à la manière d’un lieu propre.
Dans bien des cas, c’est le lieu ou le milieu d’origine qui est indiqué. On l’emploi souvent
aussi pour parler du lieu de résidence actuel, au sens de la demeure ou du lieu habité.
Mais il peut également être employé dans un sens plus abstrait (à la recherche d’un chez-
soi), comme il peut faire référence au chez-soi comme à un espace singulier, englobant
l’ensemble des contextes identifiés comme tels. On peut donc dire, si on se rapporte aux
définitions de lieux et d’espace, que le chez-soi renvoie autant à des lieux (lieu d’origine,
lieu habité) qu’à des espaces (milieu d’origine, milieu habité). Une conception différente
consisterait cependant à dire que c’est uniquement par un effet métonymique que le
chez-soi en vient à signifier des lieux, référant en fait aux espaces compris à l’intérieur
de ces lieux (le lieu d’origine pour le milieu d’origine, le lieu habité pour le milieu de
vie). C’est en ce sens qu’il sera fait référence au chez-soi et au fait d’être chez-soi.
En anglais, l’association est encore plus directe (at home, being home, going home, etc.).
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Comme tout espace, le chez-soi n’est pas reçu comme une réalité préexistante. Il se
construit au quotidien. Cependant, il ne s’agit pas d’un espace ordinaire. C’est l’espace le
plus fondamental qui soit, celui qui donne un sens aux autres. Il n’est expérimenté qu’à
partir du moment où un espace donné procure un certain bien-être. Maintenant, si ce
sont les pratiques qui transforment les lieux communs en espaces, qu’est-ce qui
transforment en retour les espaces ordinaires en chez-soi? Ce sont aussi des pratiques,
lesquelles doivent néanmoins être à même de pourvoir à ce bien-être. Le sentiment d’être
en sécurité et la satisfaction des besoins essentiels sont bien sûr de mise. Mais en tant
qu’espace, le chez-soi est aussi déterminé par un ensemble d’interactions. En ce sens, la
relation aux autres s’avère aussi déterminante en ce qui a trait au fait de se sentir ou non
chez soi (acceptation, appartenance, familiarité, identification, etc.). Dans la section
précédente, il fut question du processus d’appropriation et de personnalisation qui permet
de conformer les espaces aux désirs et aux besoins. Le chez-soi, tel qu’entendu dans ce
mémoire, représente en quelques sortes l’aboutissement ultime de cette démarche. Défini
de la sorte, il offrira un outil d’analyse permettant de définir la relation au lieu qui est
habité. La question sera de savoir où se situe le chez-soi des jeunes migrants. Ainsi sera
dégagée une réponse à la question qui est posée dans ce mémoire, permettant de vérifier
l’hypothèse précédente, à savoir que les jeunes continuent à entretenir une certaine
préférence culturelle pour le milieu d’origine.
Mais avant de chercher à situer le chez-soi des jeunes migrants, il faut poser la question
à savoir qu’est que le chez-soi pour ces jeunes. Notre époque est caractérisée par de
nombreux échanges. Jamais auparavant les individus, les capitaux, l’information et les
commodités n’ont circulé à un tel rythme et sur de telles distances. Ceci donne lieu à des
rapprochements qu’il aurait été difficile d’imaginer avant l’avènement de certaines
innovations technologiques. On pense aux technologies permettant la communication à
distance et en temps réel, aux produits numériques, aux transports, à l’Internet. Ces
technologies font en sorte qu’il n’y a plus de décalage entre ce qui se passe à proximité et
ce qui se passe à distance. L’ailleurs est expérimenté au quotidien, rendant relative la
notion de « distance ». Les représentations du monde extérieur sont aussi plus
standardisées qu’elles ne l’étaient jadis. Au lieu d’être colportés par le biais de récits de
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voyage, d’illustrations et autres objets artistiques, elles sont souvent véhiculées à partir
de médiums hautement réalistes. C’est pourquoi des auteurs dont Anthony Giddens en
viennent à dire que le rapport à l’espace a profondément changé, le local revêtant
beaucoup moins d’importance qu’il n’en revêtait jadis. Aux dires de Giddens, la société
moderne, en permettant la possibilité d’une relation avec un autrui absent, aurait fait
subir un changement profond à la notion d’espace. Les rapports à l’espace, qui à l’ère
prémoderne se situaient davantage au niveau local selon lui, se seraient graduellement
complexifiés et diversifiés. Il dit de cette société qu’elle est caractérisée par une « dé
localisation des rapports sociaux », le « site », au sens de lieu, ayant cessé d’être une
réalité sociale déterminante. Les relations sociales seraient « extraites > des contextes
locaux d’interaction pour être restructurées dans des champs spatio-temporels indéfinis.
Du fait, les contextes culturels locaux seraient en bonne partie définis de l’extérieur.
«The aUvent ofmodernity increasingly tears space from place by fostering relations between «
absent » others, locationally distant from any given situation of face-to-face interaction, In
conditions of modernity, place becomes increasingly phantasinagoric: that is to say, locals are
thoroughly penetrated by and shaped in terms of social influences quite distant from them. »
(Giddens, p.18)
Dans le contexte de la migration, qu’en est-il de ce rapport à l’espace? Le lieu d’origine
a-t-il encore quelque chose à voir avec le chez-soi? Peut-on être partout chez soi? Les
migrants empruntent désormais des routes tracées d’avance par des générations de
prédécesseurs. Dans ce contexte, « partir pour l’étranger », même vers un pays lointain,
ne revient plus toujours à dire « partir vers l’inconnu ». Dans les grandes villes,
nombreuses sont les communautés d’immigrants à avoir établi une base permanente,
facilitant la transition pour les nouveaux arrivants. On pense entre autres à ces quartiers
urbains officiellement ou officieusement nommés en l’honneur d’un groupe culturel
(Chinatown, Petite-Italie, Quartier Portugais, etc.). En s’appropriant ces lieux et en les
adaptant à leurs besoins, ces communautés en viennent à créer des espaces, certains étant
aménagés de sorte qu’ils évoquent ta mémoire du lieu d’origine. Ainsi, elles créent un
contexte d’accueil qui atténue les effets du dépaysement. Pour les nouveaux arrivants, le
lieu d’accueil est en quelque sorte « défriché » d’avance. De plus, ne se retrouve pas
nécessairement en terrain inconnu celui qui quitte une métropole pour une autre, les
grandes villes cosmopolites se ressemblant souvent plus entre-elles qu’elles ne
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ressemblent chacune aux régions qui les entourent. Dans sa monographie Ai’ Home in the
World, l’auteur Michael Jackson aborde aussi le concept du chez-soi et la question des
migrations. La définition qu’il fait du chez-soi rejoint pour une bonne part celle qui fut
faite précédemment. L’identification résulte, selon Jackson, d’interrelations entre les
individus, d’une « expérience intersubjective du monde ».
«No human being cornes to a knowtedge of himself or herseif except through others. From the
outset ofour lives, we are in intersubjectivity. Ego and alter ego are rnutually entailled. ldentity
is a byproduct of modes of interrelationships. The particular person, like the particular event, is
an illusion. » (Jackson, p. 11$)
À l’instar de Giddens, il en vient aussi à parler d’une délocalisation des rapports sociaux
contemporains. Selon lui, les individus, du moins en Occident, auraient cessé de
s’identifier en terme de « provenance » et « d’appartenance ». Les relations sociales ne
seraient plus « conceptualisées en des termes géographiques ». L’expérience du monde
serait-elle devenue à ce point éclatée que l’idée du local et du lieu d’origine aient perdu
toute signification aux yeux des individus? Est-ce vraiment le cas pour tous? C’est ce
qu’il s’agira de vérifier dans le cadre de l’analyse fmale des données.
CHAPITRE II
CONTEXTE HISTORIQUE ET DÉMOGRAPHIQUE
Le contexte historique des régions québécoises
Le phénomène d’émigration au Québec est certes ancien si on parle des milieux ruraux,
remontant à aussi loin que le milieu du XIXe siècle (Perron, 1997). À une plus grande
échelle, il l’est aussi en regard des départs vers les États-Unis et les autres provinces,
nombreux au tournant du XXe siècle. L’émigration à l’échelle des régions n’est pas non
plus un phénomène récent. Au XIXe siècle et au début du XXe siècle, on voyait aussi la
population de certaines régions décroître en raison de l’émigration (Perron, 1997). Les
mouvements interrégionaux n’ont toutefois pas toujours été orientés ainsi qu’ils le sont
aujourd’hui. À d’autres moments, ce furent les régions de la Vallée du Saint-Laurent
(Bas-Canada historique) qui perdirent une partie de leurs effectifs au profit des régions
intérieures. Certaines parmi les régions aujourd’hui délaissées connurent alors une
croissance rapide, avec l’arrivée de nombreux migrants québécois et étrangers (Asselin,
1982; IQRC, 1995; Perron, 1997). Au cours de cette section, il s’agira d’observer ces
courants migratoires anciens afin de replacer les tendances actuelles dans une
perspective historique plus large.
Les grands courants migratoires au XIXe et XXe siècle
Au Québec comme ailleurs en Amérique, la période qui s’étend de la moitié du XIXe
siècle au débtit du XXe siècle correspond à une ère de brassages de population intenses.
Non pas que les périodes antérieures fussent caractérisées par la sédentarité. Mais les
migrations tendaient à se faire sur de courtes distances. Elles en vinrent par la suite à être
effectuées à des échelles bien plus considérables (Perron, 1997). Les mouvements
interrégionaux se sont notamment multipliés, contribuant à l’essor de certaines régions.
Il s’effectuait aussi, au cours de la période observée, beaucoup de migrations entre le
Québec et le reste du continent nord-américain, surtout des départs hors Québec. De
même, on voyait affluer vers l’Amérique un flot continu d’immigrants européens
(Perron, 1997). Du côté des populations anciennes et nouvelles, les déplacements se
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faisaient à la fois sur la base des individus, des familles, des collectivités locales et des
groupes ethniques (Perron, 1997). Comme l’explique Normand Perron, la tendance était
alors à migrer vers des destinations communes et à reformer, à l’endroit du lieu d’accueiL,
les solidarités héritées de contextes locaux antérieurs. C’est ainsi que prendront racine,
dans certaines villes de la Nouvelle-Angleterre, des communautés d’émigrants québécois
dont la majorité des membres proviennent d’une même région ou paroisse. De même, on
verra naître en région des communautés de migrants et d’immigrants originaires d’une
même localité ou d’un même pays (Perron, 1997).
Les quelques exemples qui précèdent ne décrivent pas comment les solidarités ont une
incidence sur l’intégration des émigrants dans leur nouveau milieu de vie. Il permettent néanmoins
de constater que l’on peut migrer et émigrer à l’intérieur d’un encadrement, peut-être non-officiel,
mais néanmoins réel. Chose certaine, ces solidarités sont à la base de la reconstruction de liens
sociaux dans un espace différent. II existe tellement de cas où l’on révèle des liens entre les points
d’origines et les points de chute des migrants qu’il faut presque y voir une règle. > (Perron, p. 30)
Deux phénomènes importants marquent la société québécoise et nord-américaine au
cours de cette période: L’émigration au niveau des campagnes et l’industrialisation. Tous
deux découlent de l’avancement rapide des techniques qui vint marquer la seconde
moitié du XIXe siècle. Il s’agit en fait d’un même grand mouvement, observé tantôt du
côté des milieux rtiraux, tantôt du côté des milieux urbains. Les deux sont à l’origine des
changements qui se produisent alors au plan migratoire. D’une part, avec la mécanisation
agricole en cours, il se crée au cours des décennies qui suivent le milieu du XIXe siècle
un surplus de travailleurs dans les anciennes campagnes de la Vallée du Saint-Laurent
(Asselin, 1982; Perron, 1997). Débute alors une vague d’émigration au niveau de ces
paroisses, qui gagnera rapidement en importance et qui durera tout au long de la période
observée. Cette marche vers le progrès technique est aussi en cours du côté des villes. Le
nord-est de l’Amérique du Nord connaît, dans l’ensemble, une phase d’industrialisation
rapide. Pendant que les villes anciennes s’industrialisent, de nouvelles villes industrielles
voient le jour, attirant de partout des migrants venus chercher du travail en usine et
profiter des conforts de la ville moderne. L’industrialisation connaît aussi des avancées
rapides au Québec, où l’on voit certaines des anciennes villes de la Vallée du Saint
Laurent devenir des centres industriels importants (Asselin, 1982). Les populations des
25
campagnes québécoises commencent alors à délaisser la terre au profit de ces nouveaux
modes de vie, se rendant surtout au début dans les anciennes villes québécoises.
Émigration provinciale au tournant du XXe siècle
Mais au fur et à mesure que l’on progresse vers le XXe siècle, ces migrants deviennent
de plus en plus des émigrants, alors que se multiplient les départs hors Québec. Bon
nombre d’entre eux partent vers la Nouvelle-Angleterre, qui connaît un essor industriel
encore plus marqué. On voit aussi se multiplier les départs pour les provinces de l’Ouest,
où de bonnes terres agricoles s’offrent encore à ceux qui préfèrent conserver le métier
d’agriculteur (Asselin, 1982; Perron, 1997). S’amorce alors un mouvement d’émigration
à l’échelle provinciale, qui prendra beaucoup d’ampleur au fil des décennies
subséquentes. Avec l’émigration rurale et l’industrialisation, ce sera l’autre grand
phénomène à marquer la société québécoise à la fin du XIXe siècle et au début du XXe
siècle. D’abord confiné aux milieux ruraux, ce mouvement en viendra à s’étendre à
l’ensemble de la Vallée du Saint-Laurent (Asselin, 1982). Les villes de Montréal, de
Québec et de Trois-Rivières, qui avaient absorbé dans un premier temps une partie de la
population des campagnes, en viendront elles aussi à connaître ses effets en raison d’une
détérioration du contexte économique. Le secteur manufacturier dans ces villes,
principal secteur d’emploi en ces années, connaîtra à compter des années 1870 un lent
mais constant recul (Asselin, 1982). À partir de ce moment, elles attireront de moins en
moins de migrants. Puis, à l’aube du XXe siècle, elles en viendront à être elles-mêmes
délaissées ati profit des villes de la Nouvelle-Angleterre, le contexte demeurant dans
l’ensemble plus favorable aux États-Unis. Constant sur plusieurs décennies, ce
mouvement sera ponctué d’épisodes intenses, notamment lors de la récession de la fin du
XIXe siècle et au cours de la crise des années trente. La province perdit tout au long de
ces années une part considérable de sa population (Asselin, 1982; IQRC, 1995).
Cette situation n’était pas sans préoccuper les hautes sphères de la société québécoise, à
commencer par le clergé catholique, qui voyait d’un oeil très négatif l’émigration des
québécois francophones. Là où l’élite politique s’inquiétait de voir un grand nombre de
québécois s’expatrier, il s’inquiétait lui de voir les populations francophones s’assimiler à
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d’autres sociétés (Noreau et Perron, 1997). Comme une bonne partie de l’élite
intellectuelle francophone, le clergé entretenait de vives inquiétudes à propos de l’avenir
du groupe canadien-français. Étant donné sa situation de plus en plus minoritaire au
Canada et en Amérique du Nord, on craignait pour sa survie culturelle à plus ou moins
long terme. La dispersion des québécois francophones hors des frontières québécoises ne
faisait qu’ajouter à ces préoccupations générales. On craignait que l’émigration n’accélère
l’assimilation des canadiens-français, majoritairement catholiques, aux sociétés voisines,
majoritairement anglophones et protestantes. On craignait atissi de perdre du terrain au
Québec face au groupe canadien-anglais, majoritaire ailleurs au Canada (Asselin, 1982;
Noreau et Perron, 1997; Perron, 1997). Du côté anglophone, l’émigration apparaissait
aussi comme un stijet de préoccupation, surtout celle vers les États-Unis. Mais c’est
surtout la peur de se retrouver en situation minoritaire au Québec qui inspirait des
craintes, la question de la survie culturelle ne se posant pas en soi (Noreau et Perron,
1997; Perron, 1997). D’un côté comme de l’autre, il y eu mobilisation des élites
politiques, intellectuelles et ecclésiastiques. Cette mobilisation donna lieu à des
initiatives pour tenter de contenir l’émigration à l’intérieur du territoire provincial, le plus
souvent des projets visant à établir les migrants sur de nouvelles terres. Si on choisit
cette stratégie, c’est entre autres parce que l’occupation de la terre constitue aussi un
enjeux important à la fin du XIXe siècle (Perron, 1997). Occuper la terre signifie, pour
chaque groupe, s’assurer une main mise sur le territoire, rivalisant souvent pour le
contrôle des terres. Comme le souligne Normand Perron, les efforts pour favoriser cette
occupation ont souvent pris, d’un côté comme de l’autre, la forme d’objectifs nationaux:
La migration dans l’espace québécois et canadien présente une image plus positive que la
migration vers l’étranger. Tant chez les francophones que chez les anglophones, une partie des
élites estiment que l’occupation spatiale du territoire est garante de l’affirmation du fait anglais ou
du fait français à l’intérieur du Québec et du Canada. » (Perron, p. 39)
La colonisation des régions comme solution à la crise
Dii côté francophone toutefois, la mobilisation fut plus importante, de mêmes que les
projets plus ambitieux. Au lieu de chercher à occuper seulement les terres du sud, déjà
très peuplées, les élites francophones entreprirent de coloniser les vastes espaces situés
au Nord du Saint-Laurent. Animées par un esprit de conservatisme, elles préconisaient la
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colonisation agricole comme modèle de développement, celle-ci se devant de fournir
aux migrants une alternative au travail en usine dans les grandes villes. On espérait ainsi,
non seulement freiner l’émigration des francophones, mais aussi rapatrier les québécois
francophones partis vivre aux États-Unis. Dès le milieu du XIXe siècle, des terres furent
ouvertes à la colonisation au Saguenay, au Lac-Saint-Jean, en Mauricie, dans les
Laurentides, dans le Bas-Saint-Laurent et au Témiscamingue vers la fin de ce siècle
(Perron, 1997). Entre-temps, on vit apparaître les sociétés de colonisation, organisations
nées de la coopération entre les autorités politiques et ecclésiastiques, auxquelles
venaient se mêler des intérêts privés. Créées en 1869 par une loi qu’adoptait le
gouvernement du Québec, ces sociétés joueront un rôle de premier plan dans la mise en
oeuvre des différents projets de peuplement. Elles jouiront aussi d’un financement
important pour accomplir cette tâche. La colonisation de l’Abitibi au XXe siècle, qui se
voulait le prolongement de celle des Hautes Laurentides, fut la dernière étape de ce
processus, avant que les sociétés de colonisation ne soient abolies.
Ce courant « agriculturiste », présent chez une partie de l’élite francophone de l’époque,
s’accompagnait souvent d’une opposition aux valeurs associées à la grande ville. On
rejetait aussi le modèle industriel, perçu comme une activité qui corrompt l’être humain.
L’agriculture était ati contraire présentée comme une activité très noble. Plusieurs parmi
les partisans de la colonisation considéraient le travail de la terre comme la vocation
naturelle des canadiens français (Asselin, 1982; Noreau et Perron, 1997). Le clergé
voyait d’un oeil particulièrement négatif les valeurs associées à la grande ville, du fait
qu’elles éloignent de la religion et de la morale. Il craignait par dessus tout de voir les
canadiens français perdre leur foi et leur langue, la ville américaine représentant une
menace pire encore (Perron, 1997). Il se fit donc l’un des plus ardents partisans de la
colonisation agricole, exerçant auprès des autorités gouvernementales, récalcitrantes au
début à investir dans cette entreprise, des pressions pour accroître son financement
(Asselin, 1982). Il fut de même un agent très actif au côté des sociétés de colonisation
dans la mise en valeur des colonies de peuplement. Jusqu’au début du XXe siècle, ces
élites ne cesseront de vanter par le biais de discours enflammés les mérites de
l’agriculture (Noreau et Perron, 1997). Cet extrait, qui conclue une brochure publiée par
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le Ministère de la colonisation et qui était destinée à faire la promotion de I’Abitibi,
donne un aperçu de ce courant de pensée.
Si rapides que soient les progrès de l’Abitibi, ils s’appuient, comme ceux du reste de la province,
sur la formule paroissiale. Cela est particulièrement vrai pour les territoires de colonisation.
Partottt où s’installent les Canadiens-français, les cloches sonnent pour annoncer les événements
heureux ou malheureux de la communauté. Ruraux de Québec, les cloches de l’Ahitibi vous
appellent » (Ministère de la colonisation du Québec, p. 110)
En regroupant les familles canadiennes françaises dans un milieu agricole, catholique et
francophone, cette stratégie devait permettre d’abord de préserver celles-ci des
influences de la société industrielle et de la grande ville. Elle devait aussi et surtout
permettre d’assurer la survie du groupe (Asselin, 1982; Noreau et Perron, 1997). C’est
pourqtloi on cherchait à occuper les terres du Nord plutôt que celles situées au sud du
Saint-Laurent, pourtant propices à l’agriculture. Les canadiens français allaient ainsi être
isolés des autres groupes présents à la frontière (Asselin, 1982; Noreau et Perron, 1997;
Perron, 1997). C’est pourquoi aussi on prêchait en faveur de l’agriculture et du milieu
rural. Le secteur industriel et l’économie dans les grandes villes étant alors largement
dominés à l’époque par des intérêts anglophones, peu de possibilités d’expansion
s’offraient de ce côté. La campagne et l’agrictilture ont pu alors apparaître comme la
meilleure solution s’offrant dans les circonstances. En ce sens, on peut aussi voir un
projet géopolitique derrière le projet de colonisation et pas seulement un repli sur la terre
motivé par le conservatisme social (Asselin, 1982; Noreau et Perron, 1997). 11 faut aussi
relativiser l’opposition au modèle industriel, car si une partie de l’élite de l’époque le
rejette globalement, une autre, dont l’élite politique, le considère d’un oeil plus
pragmatique. Le clergé lui-même ne s’oppose pas à tout développement industriel,
croyant plutôt qu’en autant qu’elles soient bien encadrées, ces activités peuvent jouer un
rôle complémentaire au côté de la colonisation agricole (Asselin, 1982; Perron, 1997).
Pour bien de ses promotetirs, incluant le curé Labelle, la colonisation devait aussi
permettre aux francophones de reprendre le contrôle de leur destin économique, les
ressources du territoire se devant dans l’ensemble d’être mises à contribution:
« Dans un contexte global d’industrialisation et d’urbanisation, la colonisation, dans son sens
restreint dti défrichement de la terre, aurait pu paraître une stratégie défensive. Mais c’est plutôt
d’une colonisation dans le sens d’une mise en valeur de l’ensemble des ressources d’un territoire
qu’il est habituellement question. Il ne faut donc pas croire que le clergé s’opposait à toutes formes
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d’industrialisation et qu’il niait toute complémentarité entre la campagne et la ville. » (Perron, p.
41)
Les espaces urbains créés par la colonisation vont d’ailleurs, ultérieurement, s’en tirer à
meilleur compte (Perron, 1997). Mais dans l’ensemble, la colonisation ne parviendra
jamais à endiguer totalement l’émigration, freinant au mieux celle-ci. La propagande
faite auprès des colons potentiels ne connaîtra qu’un succès relatif, plusieurs préférant
quand même partir vers les États-Unis. Plusieurs trouvaient un encouragement dans les
récits colportés par ceux qui revenaient de l’étranger. En plus de ne pas souscrire
entièrement aux valeurs patriotiques véhiculées par les élites, les migrants de l’époque
n’étaient pas sans être attirés par certains avantages que procuraient la grande ville
moderne (magasins, transports, éclairage, etc.). De plus, les emplois en usines, avec la
possibilité d’un salaire régulier, constituaient aux yeux de plusieurs des conditions plus
enviables que la vie de colon-défricheur, vu le lot de misères qu’elle comportait (Perron,
1997). Celle-ci ne comptais toutefois pas que des désavantages. En cas de mise-à-pied,
le travailleur en usine se retrouvait dans une situation des plus précaires. La terre elle
pouvait au moins nourrir. C’est d’ailleurs au cours des périodes dtirant lesquelles le
secteur industriel se portait mal aux Etats-Unis que les départs pour les régions de
peuplement avaient tendance à se multiplier (Perron, 1997). En somme, les individus
allaient là où les conditions du moment étaient les plus avantageuses. Il faut aussi
relativiser l’idée que le clergé exerçait un contrôle sur la pensée des canadien français au
temps du peuplement. Des récits historiques montrent qu’il existait chez plusieurs colons
un esprit d’opportunisme, recourrant à la terre en cas de difficultés, mais repartant
aussitôt vers la ville ou le chantier forestier dès qu’une opportunité s’offrait (IQCR, 1995;
Perron, 1997). Sans compter les exemples où l’on voit que certains cherchaient à profiter
des avantages offerts aux colons sans aucunement souscrire au projet:
« Des histoires de vies montrent que des individus appartiennent à une catégorie de migrants ou
d’émigrants qui ont cheminé d’une paroisse à une autre, comme ces faux colons qui recherchaient
des terres pour en vendre le bois avant de les abandonner pour recommencer ailleurs, comme ces
aventuriers que la perspective de s’enrichir rapidement à poussé à la ruée vers l’or en Californie ou
à celle du Klondike ou comme ces professionnels qui ont choisi de faire carrière dans une ville
américaine. » (Perron, p. 32)
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La ville de Compagnie
Outre les sociétés de colonisation, il est une autre forme d’encadrement des migrants
dont il faut parler. Certaines municipalités étaient caractérisées à l’époque par un modèle
d’organisation particulier, celui des « villes et villages de compagnie ». En raison d’une
mesure spéciale, ces territoires municipaux privés échappaient à certaines dispositions
de la Lois des cités et des villes du Québec (IQCR, 1995; Perron, 1997). Ces dérogations
ont pu varier en fonction des époques et des lieux, mais elles prenaient souvent la forme
d’exemptions de taxes et dans sa forme « pure », la ville de compagnie était caractérisée
par l’absence d’élections. Le conseil municipal était nommé par la direction de la
compagnie propriétaire de la concession, son président occupant généralement la
fonction de maire, ses cadres celles d’échevin et autre personnel administratif. La ville en
elle même existait pour les fins de l’entreprise, sa fondation coïncidant avec
l’implantation d’une industrie ou l’ouverture d’une usine dans un secteur donné (mine,
aluminerie, usine de papier, etc.). Industrielles d’abord, nombre de ces municipalités
reproduisaient un modèle inspiré de la ville américaine (Perron, 1997), notamment au
plan architectural et en regard de leur plan d’urbanisme. Elles se distinguaient aussi des
colonies de peuplement de par la diversité des origines de leurs résidents, attirant des
travailleurs de partout. Pour constituer leur personnel, les entreprises avaient parfois
recours à l’importation de main-d’oeuvre, allant recruter aussi loin qu’en Europe (IQCR,
1995). Ainsi naquirent, au sein des régions, des agglomérations cosmopolites réunissant
des groupes de langues, d’origines et de confessions diverses (IQCR, 1995; Perron,
1997). La vie des migrants était encadrée à tous les niveaux par la compagnie. Cet
encadrement allait de la construction des logements à la conception des plans
d’urbanisme, en passant par la prise en charge des services de santé et d’éducation et
l’organisation des sports et des loisirs. Ce modèle d’encadrement fut développé de façon
à éviter certains débordements qu’avaient connu d’autres villes industrielles, où
l’installation rapide de nombreux migrants avait donné lieu à des situations anarchiques
(IQCR, 1995).
On retrouvait aussi, à la périphérie des concessions et plus particulièrement en marge de
l’industrie minière, des communautés flottantes constituées en hameaux improvisés, ni
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encadrées par les entreprises, ni par les sociétés de colonisation. Souvent non-officielles,
ces communautés de « squatters » naquirent spontanément à partir d’activités parallèles
au industries (IQCR, 1995). On y retrouvait entre autres des commerces, des hôtels, du
divertissement, des restaurants et autres commodités. À la différence des villes de
compagnie et des localités prises en charge par les sociétés de colonisation, ces camps
étaient caractérisés par un climat social agité et désordonné. La vie nocturne intense, tes
beuveries, la violence et les activités de débauche étaient chose fréquente. Certains
furent rasés par les autorités, d’autres officialisés pour devenir des municipalités plus
ordonnées. Autrefois des villes séparées, Rouyn et Noranda offrent un exemple
caractéristique du contraste entre les deux type d’agglomérations. fondées la même
année (1926), suite à la découverte d’or et de cuivre aux abords du lac Osisko, elles se
sont développées conjointement, avant d’être fusionnées en 1986. Noranda accueillait les
activités de la compagnie du même nom, s’étant érigée comme l’un des centres miniers
majeurs de la région. Au début, on y procédait à l’extraction de minerais à partir de
plusieurs sites, jusqu’à ce que cessent ces activités. Entre-temps, il s’y est implanté une
importante fonderie de cuivre. Rouyn s’est développée à la limite des terrains de la
société minière. D’abord un camp minier, elle devint successivement un village puis une
importante ville commerciale. On y retrouvait à l’époque une population bigarrée formée
de prospecteurs, de géologues, de commerçants, de bûcherons, etc (IQCR, 1995).
fin du mouvement d’émigration provinciale
Ironiquement, c’est le contexte entourant la crise des années trente qui initia la fin du
mouvement d’émigration, avec la quasi-fermeture de la frontière états-unienne à
l’immigration. Affectant aussi la vallée du Saint-Laurent, celle-ci bénéficia aux régions
qui reçurent soudainement un afflux important d’immigrants, redonnant un second
souffle à colonisation (Asselin 1982, IQCR 1995). Avec la relance provoquée par cette
conjoncture, le mouvement de peuplement connaîtra des suites jusqu’à compter des
années cinquante. Les gains démographiques pour les régions de peuplement seront
toutefois brefs, car dès lors, elles cesseront d’être un pôle d’attraction pour les migrants,
pour finalement connaître des soldes migratoires négatifs à partir des années 1970. Vers
le milieu du siècle aussi, on verra se résorber la tendance à l’émigration dans la vallée du
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Saint-Laurent, non en raison d’une reprise des activités manufacturières, mais en raison
d’un passage à de nouvelles formes d’activités économiques (administration,
divertissement, services, etc.). L’émigration en provenance des anciennes villes sera par
la suite surtout marquée par la désertion des noyaux urbains et des quartiers ouvriers au
profit des banlieues naissantes.
Les régions ressources aujourd’hui
Les régions québécoises ont beaucoup changé depuis l’époque du peuplement. Leurs
noms et leurs frontières ont été maintes fois modifiées avant de devenir les dix-sept
régions administratives que compte le Québec contemporain. Certains territoires furent
annexés (l’Abitibi et le Témiscamingue, le Saguenay et le Lac-Saint-Jean, etc.). D’autres
se sont greffés à l’ensemble québécois (Nord du Québec). Parmi ces dix-sept entités
régionales, sept peuvent être décrites comme des régions ressources: L’Abitibi
Témiscamingue, le Bas-Saint-Laurent, la Côte-Nord, la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine,
la Mauricie, le Nord-du-Québec et le Saguenay-Lac-Saint-Jean. Comme leur nom
l’indique, ces régions ont en commun une économie axée sur l’exploitation des
ressources naturelles. Le développement propre à chacune fut influencé tant par leur
localisation géographique que par le type de ressources disponibles1. Ces régions
présentent de nombreux contrastes en ce qui a trait à la taille, le degré d’urbanisation et
la vocation économique des municipalités qu’elles abritent. Certaines ont une économie
plus diversifiée. De même, certaines sont davantage touchées par le mouvement
d’émigration. Mais elles traversent toutes une crise plus ou moins profonde sur le plan
économique. Toutes ont un taux de chômage supérieur à la moyenne provinciale, la
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine arrivant de loin en tête avec un taux de 19,5 % en 2004
(BSQ, 2004b). Qu’elles affichent ou non une décroissance démographique, toutes sont
affectées à divers degrés par le mouvement d’émigration.
Parmi les principales ressources exploitées, on retrouve: la production d’aliments pour le Bas-Saint
Laurent, la Côte-Nord et la Gaspésie-Iles-de-le-Madeleine. Les produits du bois pour lAbitibi
Témiscamingue, le Bas-Saint-Laurent, la Côte-Nord, la Mauricie, le Nord-du-Québec et le Saguenay-Lac
Saint-Jean. Les pâtes et papiers pour le Bas-Saint-Lattrent, la Mauricie et le Saguenay-Lac-Saint-Jean. De
même que l’industrie minière et la transformation des métaux pour l’Abitibi-Témiscamingue, la Côte-Nord
et la Mauricie (BSQ, 1994b).
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Les régions ressources partagent aussi d’autres points en commun, notamment le fait
qu’elles soient peu populeuses tant en terme de poids démographique qu’en matière
d’occupation du territoire. Au Québec, près de la moitié de la population se concentre
dans le grand Montréal métropolitain. À elle seule, la région administrative de Montréal
en renferme près du quart avec ses 3 767,5 habitants au km2 répartis sur moins de 0,04
% de la superficie du Québec (BSQ, 2004b). Les régions ressources réunies comptent en
revanche moins de 15 % de la population provinciale totale, tandis qu’elles forment
ensemble plus de 90 % du territoire. Leur densité de population va de 9,1 habitants au
km2 pour le Bas-Saint-Laurent à seulement 0,1 habitants au km2 pour le Nord du Québec
(BSQ, 2004b), dont la superficie équivaut à elle seule à plus de la moitié de la superficie
totale du Québec. Avec ses 39 892 habitants en 2004, elle figure à la fois comme la
moins populeuse des régions et la moins densément peuplée, sa population formant à
peine 0,5 % de La population du Québec (BSQ, 2004b). Même la plus populeuse des
régions ressources, le Saguenay-Lac-Saint-Jean, comptait 277 007 habitants en 2004,
soit à peine 3,6 % de la population québécoise (BSQ, 2004b). Outre les municipalités de
Saguenay et de Trois-Rivières, on ne retrouve pas en région d’agglomérations excédant
quelques dizaines de milliers de personnes. Autour de ces quelques centres urbains
majeurs, on retrouve des agglomérations plus petites dispersées en chapelets le long des
routes. Bien que l’époque des villes de compagnie soit révolue, avec l’implantation
progressive d’activités économiques autres qu’industrielles, plusieurs municipalités
dépendent encore en grande partie de l’apport en capitaux que génèrent les grandes
entreprises.
Le cas de l’Abitibi-Témiscamingue
De façon quasi-automatique, les livres d’histoire et autres ouvrages portant sur la région
de l’Abitibi-Témiscamingue commencent par une description physique du territoire
(situation géographique, topographie, climat, géologique, hydrologie, faune, flore, etc.).
La plupart en viennent ensuite à parler des ressources naturelles et des industries qui
furent à la base de son développement économique. Du côté des autres formes de
représentations (documentaires, actualités, etc.), c’est aussi cette image de la région,
réduite à ses caractéristiques économiques et environnementales, qui est généralement
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renvoyée. On s’étonne peu en ce sens que celle-ci corresponde, pour l’essentiel, à l’idée
que se font bon nombre de québécois qui habitent les autres régions. Mais l’Abitibi
Témiscamingue, c’est aussi une réalité sociale et culturelle complexe. Certains ouvrages,
plus scrupuleux de rendre une image complète, ont cherché à mettre en évidence les
différences significatives à l’intérieur du territoire abitibi-témiscamien (Corin, Bibeau,
Martin et Laplante, 1990). Les renseignements qui suivent sont pour la plupart extraits
du livre Histoire de I’Abitibi-Téiniscamingue, présenté par l’Institut québécois de
recherche sur la culture.
Le territoire de l’Abitibi-Témiscamingue
C’est dans le Sud-Ouest1 du Québec, à la frontière du Nord-Est Ontarien, que se situe
l’Abitibi-Térniscamingue. Les limites administratives de la région « historique » ont
varié depuis sa fondation. Son territoire actuel, vaste de 57 340 km2, est borné au nord
par le Nord-du-Québec, à l’est par la Mauricie, au sud par l’Outaouais et à l’ouest par
l’Ontario. Ce dernier peut être décrit, dans l’ensemble, comme un vaste plateau exempt
d’élévations importantes, formé en majorité de plaines intérieures au relief généralement
plat. Ce territoire est toutefois loin de constituer un milieu physique homogène,
regroupant trois régions naturelles distinctes: Dans les parties nord et sud, on retrouve
deux régions de basses terres. Au centre, une bande de hautes terres, orientées d’est en
ouest, vient isoler les basses du sud et du Nord. Les basses terres du sud forment la sous-
région du Témiscamingtie, celles du nord ainsi que la zone de hautes terres la sous-
région de l’Abitibi. On réfère à la bande de hautes terres comme à la « ligne de partage
des eaux », du fait qu’elle isole les eatix qui se déversent dans le bassin de la Baie-James
de celles se déversent dans le bassin du Saint-Laurent1. Les hautes terres de l’Abitibi
forment aussi une barrière climatique. Dans les basses terres qui se situent au nord de
cette bande, on retrouve un climat de type continental. Les printemps y sont tardifs, les
gels automnaux précoces et la forêt à prédominance conifèrienne. Les basses terres du
sud sont quant à elles caractérisées par un climat plus doux, une saison végétative plus
longue et une forêt dominée par les espèces de feuillus, se prêtant mieux à l’agriculture.
La plupart des régions québécoises étant situées plus au Sud, on décrit souvent à tord cette partie du
Québec comme le Nord-Ouest québécois.
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Formées d’une chaîne ininterrompue de plateaux et collines peu élevées, on retrouve le
long de cette bande de hautes terres une série de fissures s’enfonçant profondément dans
l’écorce terrestre. Offrant un contexte propice à la minéralisation, ces failles furent à
l’origine du développement minier en Abitibi. Cette barrière naturelle a longtemps
constitué un obstacle à la colonisation, rendant difficile l’accès au territoire. Mais avec la
découverte de gisements importants dans ce secteur, elle finira par produire l’effet
inverse.
Présence autochtone
Avant 1850, peu d’Eurocanadiens se rendent dans la région. On retrouve quelques
missions évangéliques catholiques et protestantes. Mais ce sont surtout les coureurs des
bois qui viennent pour commercer avec les algonquins, alors seuls occupants permanents
du territoire. Les Abitibis et les Témiscamingues, auxquels la région doit son nom, sont
alors les deux principaux groupes présents. Après la période de la traite des fourrures,
les autochtones seront progressivement exclus du développement économique régional.
De même, le territoire occupé par ces populations rapetissera au fil du temps. Ils seront
d’abord regroupés dans les réserves, avant que ces réserves n’en viennent à être elles-
mêmes amputées d’une bonne partie de leur superficie initiale, sous la pression des
communautés blanches qui réclamaient toujours plus d’espaces. S’en suivit tme
détérioration constante des relations entre blancs et autochtones, qui se répercute jusqu’à
aujourd’hui.
Isolement
L’histoire de l’Abitibi-Témiscamingue se situe en marge du développement général des
régions ressources. Jusqu’à ce que des voies de communication efficaces soient établies,
la région est restée isolée du Québec méridional. Ceci est encore plus vrai dans le cas
des basses terres de l’Abitibi, situées au delà de la ligne de partage de eaux. C’est
initialement en étroite relation avec le Nord-Est de l’Ontario que la région s’est
développée, ayant longtemps gravité davantage dans l’orbite de cette province que dans
celle du Québec. Le parc de la Vérendrye, qui isole l’Abitibi-Témiscamingiie du Québec
En langue algonquine, “Abitibi “signifie” eaux du milieu “ou” eaux à mi-distance “.
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méridional, fut à certaines époques une barrière physique et culturelle plus imperméable
que la frontière politique avec la province voisine. Les voies d’eau constituèrent pendant
longtemps la seule voie d’accès à ce territoire. C’est l’une des raisons qui explique le
décalage entre le peuplement de l’Abitibi-Témiscamingue et celui des autres régions.
L’établissement en permanence des cotons dût attendre la construction des réseaux
ferroviaires. La colonisation de l’Abitibi ne débutera réellement qu’après 1912. Outre les
problèmes d’accès au territoire, l’image d’une «terre de froid et de misère » rivalisait avec
les campagnes de propagande des missionnaires-colonisateurs.
Développement économique de l’Abiti bi -Témiscami ngue
La traite des fourrures fut la seule activité économique significative à avoir eue cours
dans la région avant 1850. Avec la raréfaction progressive de la ressource faunique, ce
commerce a par la suite connu un déclin graduel. Entre temps, l’industrie forestière a
commencée à s’implanter dans la région, d’abord au Témiscamingue au XIXe siècle, puis
en Abitibi à la fin de ce siècle. D’abord artisanale, la production de bois en vint peu à
peu à prendre des proportions industrielles, succédant éventuellement à la traite des
fourrures comme principale activité économique. À la production de bois de sciage vint
s’ajouter celle des pâtes et papiers. De ces activités naquirent, autour des principaux
plans d’eau, les premières municipalités de la région, la draye constituant au début la
seule façon d’acheminer la ressource. C’est aussi au rythme de ces activités qu’arrivent
les premiers immigrants permanents, au Témiscamingue à la fin du XIXe siècle, en
Abitibi au début du XXe siècle. Dans l’une et l’autre des sous-régions, le développement
de l’industrie forestière sera suivi de près par celui de l’agriculture, les premières
communautés de colons venant s’implanter à proximité des chantiers forestiers. Comme
dans bien des régions de peuplement, ces deux industries se sont développées en étroite
relation. En plus d’offrir à l’agriculteur la possibilité d’obtenir un revenu d’appoint, le
chantier forestier lui permet d’écouler à proximité ses surplus. Parmi les premiers colons,
plusieurs alternent ainsi entre le travail de la terre l’été et le travail au camp l’hiver. C’est
pourquoi on réfère à ces individus comme aux « colons-défricheurs ». C’est pourquoi
aussi on réfère à ce modèle de développement particulier comme à 1’ « économie agro
forestière ». Jusqu’à l’aube des années trente, il constituera le principal moteur de
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développement. C’est surtout dans les basses terres du sud et du nord qu’ont lieu ces
développements. Les hautes terres de l’Abitibi seront elles beaucoup plus marquées par
le développement minier. Ce n’est que lors de la crise des années trente, avec la
fermeture de la frontière états-unienne à l’immigration et l’ouverture du front minier, que
s’accélèrera le peuplement de ce secteur. Dès lors accourront des immigrants en
provenance de partout, notamment des immigrants en provenance d’Europe. Ce
développement différentiel a fini par produire divers types de communautés. D’une part,
dans tes régions de basses terres, des municipalités à vocation agricole et ou forestière
réparties aux abords des principaux plans d’eaux. D’autre part, l’Abitibi minier, constitué
en un chapelet de petites et moyennes municipalités étalées le long de la faille de
Cadillac.
Présence des immigrants étrangers
Beaucoup d’immigrants en provenance de l’extérieur du Québec se sont installés en
Abitibi-Témiscamingue au moment du peuplement, principalement des immigrants en
provenance d’Europe. Certains, furent attirés par le développement minier en Abitibi,
d’autres par les pâtes et papiers au Témiscamingue. Les principaux groupes présents
dans la région entre le début des années 30 et la fin des années 40 étaient dans l’ordre:
les Polonais, les Ukrainiens, les Italiens, les Allemands, les Tchécoslovaques, les
Finlandais, les Scandinaves et les Autrichiens (IQCR. 1995). C’est surtout au niveau des
villes industrielles que vinrent s’implanter ces communautés. Le milieu rural était pour
sa part beaucoup plus homogène sur les plans linguistique et culturel, ressemblant
davantage au contexte des autres régions ressources. Ils étaient particulièrement
nombreux du côté des villes minières abitibiennes, étant arrivés par vagues successives,
certains directement, d’autres via d’autres destinations. Les premiers arrivèrent du Nord
de l’Ontario, où ils constituaient la majeure partie de la main-d’oeuvre à l’emploi des
compagnies minières. Par la suite, d’autres groupes vinrent, ceux-là directement
d’Europe. Il s’agissait en majorité de personnes déplacées par la guerre, cherchant à fuir
l’ancien continent, qtie les compagnies minières allaient recruter directement en Europe.
Le sort de ces immigrants était en bonne partie fixé d’avance par le cadre légal que leur
imposait l’Etat et la planification des industrielles en charge de leur intégration.
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L’admission au pays était conditionnelle au fait qu’ils acceptent de travailler pendant un
certain nombre d’années pour elles, sans quoi ils étaient menacés de déportation. C’est
d’ailleurs le sort que connurent plusieurs, suite à des conflits ouvriers. En embauchant
une main-d’oeuvre désorganisée et hétéroclite, les compagnies voulaient s’assurer un
contrôle sur celle-ci, de façon à éviter les problèmes qu’elles ont rencontré dans les
exploitations du Nord de l’Ontario. Cette diversité linguistique et culturelle s’est dissipée
avec les années. Le temps d’une ou deux générations, les langues étrangères avaient
pratiquement disparu. Dans la partie sud dii Témiscamingue, le contexte linguistique
évolua de sorte qu’aujourd’hui l’anglais est la principale langue parlée. L’anglais
prédominait aussi à Noranda au début, mais le français s’y est imposé avec le temps
comme principale langue parlée. On peut percevoir l’héritage culturel des travailleurs
immigrants dans certains vestiges architecturaux tels que les lieux de cultes qui ont été
préservés, mais ceux-ci ne sont plus fréquentés à présent. Avec les années, il s’est
développé localement un sentiment d’identification collective à la région, cette dernière
présentant un contexte beaucoup moins distinct par rapport atix autres régions ressources
qu’auparavant.
Contexte actuel
L’Abitibi-Témiscamingue offre un exemple caractéristique de milieu en voie de déclin
(position géographique éloignée des grands centres métropolitains, faible densité de
population, faible poids démographique, économie axée sur l’exploitation des ressources
naturelles, etc.). Le taux de chômage y est plus élevé que la moyenne nationale (BSQ,
2004b), de même que certains marqueurs d’aliénation tels que le tatix de suicide,
l’alcoolisme et la toxicomanie (Corïn, Bibeau, Martin et Laplante, 1990). L’arrivée
tardive des communautés eurocanadiennes en Abitibi-Témiscamingue a laissé dans
l’imaginaire collectif québécois plusietirs clichés qui continuent à être souvent véhiculés:
une région « jeune » ou « neuve », la « dernière frontière du Québec habité », « un
territoire vierge », « un pays de ressources inépuisables ». Ces images occultent des
réalités importantes. D’une part, la présence multimillénaire des peuples autochtones sur
le territoire. D’autre part, l’épuisement des ressources et la réalité environnementale de
cette région. L’activité humaine, notamment celle des compagnies minières et
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forestières, y a causé de nombreux dégats. Ces dernières ont laissé de nombreux
désastres écologiques sur leur sillage (déforestation, réduction de la biodiversité,
contamination des sols et des plans deaux, rejets dans l’atmosphère, etc.). Même le sous
sol fut considérablement altéré, l’industrie minière y ayant laissé des milliers de
kilomètres de galeries souterraines. Malgré les représentations qui ont tenté de mieux
faire connaître la réalité de l’Abitibi-Témiscamingue, notamment le cinéma
démystificateur des années 70, les préjugés à l’égard de cette région, favorables ou
défavorables, continuent d’être largement véhiculés.
Le contexte démographique des régions québécoises
Le dépeuplement des régions apparaît certainement comme la conséquence la plus
directe du mouvement d’émigration régionale. Pour la plupart, les régions touchées ont
effectivement connu des pertes démographiques importantes ces dernières décennies.
Ces deux phénomènes sont si étroitement liés qu’il y a parfois confusion entre eux.
Toutefois, les migrations ne sont pas seules responsables du déclin démographique
observé. La chute du nombre des naissances et le vieillissement conséquent de la
population y sont aussi pour quelque chose. Dans les régions où le bilan migratoire est
plus positif, on observe également leurs effets. Plusieurs ont connu des ralentissements
de croissance notables deptiis que s’est amorcée cette tendance à la dénatalité. Si ce
n’était de l’apport de l’immigration, d’autres frôleraient actuellement le seuil de
décroissance démographique. L’émigration ne provoque pas automatiquement un déclin
démographique chez les populations affectées. Quand les naissances suffisent à combler
le déficit migratoire, plusieurs décennies peuvent s’écouler entre le moment où débute le
mouvement d’émigration et l’apparition des premières pertes nettes. Comme le dit
Madeleine Gauthier:
« Si, à d’autres époqtles, le phénomène ne présentait pas toujours le même caractère dramatique,
c’est que de forts taux dc natalité en masquaient l’ampleur. «(Gauthier, Molgat et Côté, p. I)
Ce fut notamment le cas en Abitibi-Témiscamingue et au Saguenay-Lac-Saint-Jean où
ce dernier s’observait déjà au début des années 70 et où le déclin ne surviendra qu’au
courant des années 90. De même, quand le nombre des décès excède celui des
naissances, il peut y avoir dépeuplement sans pour autant qu’il y ait émigration marquée.
Bien qu’actuellement, aucune des régions québécoises ne reflète ce scénario, celui-ci
risque fort de se produire au cours des prochaines années si aucun changement majeur
n’intervient au niveau de la natalité. Certaines régions non-déficitaires au chapitre des
migrations verront alors à letir tour leur population décroître, tandis qtie la décroissance
ira en s’accentuant au sein des régions frappées par l’émigration. Si le dépeuplement ne
se réduit pas à l’émigration, il en va de même pour l’inverse. Les conséquences de
l’émigration ne se résument pas à une baisse de population, ni même à une diminution du
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poids démographique. À prime-à-bord, les départs se répartisent inégalement entre les
différents segments de la population. Uémigration des jeunes joue pour beaucoup en ce
qui a trait aux baisses démographiques enregistrées par certaines régions, ce qui a pour
effet d’accentuer la dénatalité et d’accroître, de façon directe et indirecte, le
vieillissement des populations régionales. Les jeunes adultes comptent aussi pour une
part importante de la population active en région. Ces départs entraînent une baisse du
taux d’activité au sein de la population, accentuant la dépendance économique des
communautés affectées. On constate aussi davantage de départs au niveau de la
population la plus scolarisée et parmi les travailleurs spécialisés, créant un déficit en
termes de compétences qui n’aide en rien à améliorer la situation. Bref, les conséquences
de l’émigration sont nombreuses, affectant ta réalité régionate à plusieurs niveaux. Ce
chapitre présente un compte rendu de la situation démographique au sein des régions
québécoises et de leur situation au plan migratoire. Les données viennent principalement
des éditions 2004 et 2005 des documents La situation démographique au Qtiébec et
Bulletin statistique régional, produit par le Bureau de la statistique du Québec.
Bien que les migrations n’expliquent pas l’ensemble de la variation observée, on peut
percevoir à travers l’examen de l’accroissement démographique global des régions
l’orientation générale des flux migratoires de même que l’ampleur et l’étendue du déclin
démographique. Entre 1991 et 2003, le taux de croissance démographique a beaucoup
varié d’une région à l’autre. Six régions administratives ont enregistré une variation
négative, soit le Bas-Saint-Laurent (-3,6 %), le Saguenay-Lac-Saint-Jean (-4,8 %), la
Mauricie (-2 %), l’Abitibi-Témiscamingue (-6,1 %), la Côte-Nord (-8,1 %) et la
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (-10,3 %). À l’opposé, sept régions ont affiché une
croissance supérieure à la moyenne pour l’ensemble du Québec qui était de 6 % au cours
de la même période, soit l’Estrie (7,8 %), l’Outaouais (14,2 %). le Nord-du-Québec
(6,6 %), LavaI (11,7 %), Lanaudière (1$ %), les Laurentides (25,2 %) et la Montérégie
(8,3 %). Des variations positives inférieures à la moyenne provinciale furent observées
dans tes régions de la Capitale-Nationale (4,4 ¾), de Montréal (3,1 %), de Chaudière




Variation totale de population par région administrative. Québec, 1991-2OO3
Population Variation
1991 1996 2001 2002 2003 1991-2003
Région administrative n n %
Le Québec 7 064 735 7 246 896 7 396 990 7 443 491 7 487 169 422 434 6,0
Bas-Saint-Laurent 209 565 208 740 204 506 202 933 202 037 -7 528 -3,6
Saguenay-Lac-Saint-Jean 292479 290466 283719 281070 278519 -13960 -4,8
Capitale-Nationale 631 360 643 421 651 398 655 505 659 212 27 852 4,4
Mauricie 264 140 264 572 260 177 258 986 258 733 -5 407 -2,0
Estrie 274 375 282 573 291 381 293 514 295 872 21 497 7,8
Montréal 1 815 240 1 799 296 1 851 746 1 866 371 1 871 774 56 534 3,1
Outaouais 291 324 311 648 322 770 327 226 332 558 41 234 14,2
Abitibi-Témiscamingue 155 445 156 000 148 934 147 221 145 964 -9 481 -6,1
Côte-Nord 105 670 104 723 99 708 98 161 97 074 -8 596 -8,1
Nord-du-Québec 37 203 39 063 39 397 39 645 39 663 2 460 6,6
Gaspésie-l les-de-la-
Madeleine 108190 106541 98767 97615 97066 -11 124 -10,3
Chaudière-Appalaches 375 988 385 606 390 897 391 265 392 108 16 120 4,3
Lavai 321 943 334882 349896 355244 359707 37764 11,7
Lanaudière 343821 380318 396150 400531 405795 61974 18,0
Laurentides 391355 438771 472035 480807 490160 98805 25,2
Montérégie 1 234 435 1 282 494 1 312 699 1 324 137 1 336 910 102 475 8,3
Centre-du-Québec 212202 217782 222810 223260 224017 11 815 5,6
1. Les populations des dernières années sont encore provisoires.
Sources: BSQ, La situation démographique au Québec, édition 2004.
On constate à la lumière de ces données des variations importantes selon le type de
région. Ce sont les régions nordiques et celles de l’est de la province qui présentent les
taux de croissance les plus faibles. À cause de leur éloignement par rapport aux grands
centres de la vallée du Saint-Laurent, ces dernières sont souvent appellées « régions
périphériques ». Elles sont les seules à avoir enregistré des pertes démographiques nettes
pour l’ensemble de cette période. Les régions centrales affichent des taux de croissance
variables, allant d’une forte progression pour les régions situées plus au sud et à l’ouest,
notamment celles qui bordent la région de Montréal, à une progression plus faible pour
celles plus à l’est, ceinturant la région de la Capitale-Nationale. Les régions
métropolitaines affichent quant à elles des taux généralement faibles, le bilan migratoire
étant un peu plus positif dans la Capitale-Nationale qu’à Montréal. Le tableau 1 illustre
plus en détail l’accroissement total et la variation qu’ont connu sur le plan
démographique les régions administratives entre 1991 et 2003.
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Tableau Il
Accroissement naturel de population par région administrative, Québec, 1991-2003
1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003
Région n
Le Québec 48 105 47 091 40 491 39 028 34 536 32 852 25 443 21 559 18 640 18 723 19 327 16 678 19 000
Bas-Saint
Laurent 830 691 474 450 221 331 64 44 -43 103 -41 -128 -54
Saguenay—Lac
Saint-Jean 2 030 1887 1544 1351 1253 1 051 932 603 524 527 475 390 348
Capitale-
Nationale 3073 3015 2474 2250 2132 1777 1217 705 548 570 671 357 644
Mauricie 1 058 938 708 541 370 399 110 -94 -230 -366 411 -377 413
Estrie 1 614 1556 1237 1291 998 1 183 809 712 592 613 710 562 624
Montréal 8494 8923 7489 7876 6991 7104 5369 4853 4346 4765 5053 4593 5510
Outaouais 2 862 2 863 2 524 2 512 2 205 1 937 1 766 1 427 1 365 1 253 1 197 925 1 142
Abitibi
Témiscamingue 1 532 1 323 1 234 1 096 1 066 907 859 728 550 513 486 298 323
Côte-Nord 1 047 1 030 946 813 770 719 605 600 558 468 396 404 442
Nord-du
Québec 735 755 726 741 706 642 640 638 612 638 679 618 620
Gaspésie—Îles
de-la-Madeleine 552 467 348 252 114 217 -15 43 -28 -125 -180 -165 -278
Chaudière
Appalaches 2461 2269 2102 1818 1631 1637 1 117 1234 983 955 1212 1020 1 146
LavaI 2829 2813 2558 2453 2064 1 857 1 531 1 366 1 360 1 198 1 346 1 103 1 382
Lanaudière 3 280 3 569 2 998 2 998 2 477 2 460 1 688 1 495 1 141 1 047 1 116 1 033 1 122
Laurentides 3730 3703 3284 3152 2919 2820 2334 1963 1831 1838 1932 1607 1797
Montérégie 10731 10196 8950 8459 7734 7202 5847 4660 4116 4161 4369 4101 4218
Centre-du
Québec 1 247 1 093 895 975 885 609 570 582 415 565 317 337 427
Sources: BSQ, La situation démographique au Québec, édition 2004.
La dénatalité a fortement contribué au déclin démographique des régions ressources, la
faiblesse du nombre des naissances n’ayant pas permis à ces régions de combler les
pertes qu’elles ont connues au chapitre des migrations. Dans certains cas, la dénatalité a
elle-même provoqué en partie la décroissance observée. Le Bas-Saint-Laurent, la
Mauricie et la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine connaissent actuellement un accroissement
naturel négatif de leur population, le nombre des décès ayant excédé celui des naissances
depuis quelques années. Les autres régions ressources devraient pour la plupart
connaître le même sort d’ici peu, leur accroissement naturel s’approchant d’année en
année du seuil de décroissance. Toutefois, cette dénatalité n’explique pas la faiblesse du
taux de croissance démographique des régions ressources par rapport au reste de la
province. Le taux d’accroissement naturel de la population au sein des régions centrales
et des régions métropolitaines est également très faible. Outre le Nord-du-Québec, où le
nombre des naissances est particulièrement élevé par rapport à la population totale, on
observe peu de variations à ce niveau entre les différentes régions. Plusieurs devraient
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connaître un accroissement naturel négatif au cours des prochaines décennies à en juger
par la progression de leurs taux respectifs. Comme on peut le constater dans le tableau 2,
la plupart ont un accroissement naturel qui tend à diminuer, s’approchant dans plusieurs
cas du seuil de non-renouvellement de la population.
Dans l’ensemble, le Québec a connu une très forte dénatalité à partir des années soixante.
Une diminution semblable fut observée dans l’ensemble des pays industrialisés. Son taux
de natalité se situe aujourd’hui en deçà de la moyenne canadienne, ayant évolué à un
rythme similaire à celui de la province voisine de l’Ontario. Or, celle-ci a connu au cours
des dernières décennies la plus forte croissance démographique au Canada, de loin
supérieure à celle du Québec. Entre 1996 et 2001, l’Ontario affichait une croissance de
7,3 % en comparaison a 2,1 % pour le Québec, alors que la croissance moyenne au
Canada était de 4,8 %. Cette augmentation est surtout due à l’importante immigration
internationale dont a bénéficié la province. Ce sont de même des variations au niveau du
solde migratoire et non au niveati de l’accroissement naturel qui expliquent les écarts de
croissance entre les régions ressources et les autres régions québécoises. Les régions où
la croissance est positive ont pour la plupart bénéficié d’un solde migratoire positif. Les
taux exceptionnellement élevés observés dans les régions centrales du sud-ouest sont en
grande partie attribuables à la très forte émigration qu’a connue Montréal au cours des
dernières décennies. Durant la période dite de « l’exode vers les banlieues », un grand
nombre de résidents montréalais ont émigré vers l’une des régions avoisinantes. La
Capitale-Nationale a aussi perdu une partie de ses résidents au profit des régions qui
l’entourent. Toutefois, étant beaucoup moins populeuses que la région montréalaise,
l’impact de ces déplacements fut moindre dans les régions centrales de l’est, d’où leur
croissance plus modérée. Cette région est également plus vaste et présente plus de
contrastes en termes de degrés d’urbanisation, l’émigration vers les banlieues n’a par
conséquent pas tout à fait la même résonance. On peut constater dans le tableau 3 les
importantes différences que présentent les régions ati niveau de leur solde migratoire




Solde miqratoire total øar• région administrative, Québec, 199f-1992 à 2002-2003
1991- 1992- 1993- 1994- 1995- 1996- 1997- 1998- 1999- 2000- 2001- 2002-
1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003
Région n
LeQuébec 35432 36991 24087 14265 13237 -85 -166 4642 9056 18255 25741 24145
Bas-Saint
Laurent -144 -239 -467 -480 -412 -782 -1 072 -1 052 -1 638 -1 349 -1 487 -1 463
Saguenay—Lac
Saint-Jean -1 045 738 -808 -1 146 -1 568 -1 302 -1 350 -1 662 -2 549 -2 857 -3 074 -3 037
Capitale-
Nationale 5411 5537 2413 256 804 -604 -1 040 322 -33 1 483 3398 3383
Mauricie 1 356 439 -219 -58 223 -192 -602 -605 -1 127 -753 -725 -721
Estrie 615 1 300 1 086 1 403 1 508 1 313 907 227 964 1 593 1 419 1 346
Montréal -9 210 -1 935 -3 365 4 784 -3 054 -8 532 -5 620 2 267 6 515 8 340 7 481 5 222
Outaouais 5355 4295 2935 7 780 1 656 787 226 -380 715 2365 3297 3877
Abitibi
Témiscamingue -1 772 -874 -290 -231 -403 -781 -1 259 -2 003 -2 687 -2 806 -2 173 -2 137
Côte-Nord 461 -1 226 -1 360 -391 -375 -685 -1 414 -1 430 -1 690 -1 684 -1 939 -1 930
Nord-du
Québec -975 -863 -1 061 -623 -93 424 -792 -591 -593 -490 411 -392
Gaspésie—Îles
de-la-Madeleine -351 90 415 -575 -720 -786 -1 280 -1 683 -1 895 -1 179 -956 -913
Chaudière
Appalaches 454 1 312 1 274 757 627 -19 -2 -312 -9 -534 -746 -720
LavaI 4448 2295 2491 1437 1386 1855 1688 2259 3149 3573 4014 3946
Lanaudière 10997 6090 6058 4757 3726 3159 3075 1737 1696 1840 3338 3343
Laurentides 8765 8408 7917 6879 6033 4896 5087 4710 5492 6070 6928 6981
Montérégie 70580 12541 7331 4445 3168 2010 2642 2549 2904 4667 7182 7167
Centre-du
Québec 1 409 561 567 899 729 602 640 289 -164 -30 195 187
Sources: BSQ, La situation démographique au Québec, édition 2004.
négatifs bien avant que ne commence officiellement leur déclin démographique. Toutes,
à l’exception de la Mauricie, connaissaient déjà des soldes négatifs dès le milieu des
années 80. Parmi les régions qui abritent aujourd’hui une population inférieure à celle
qu’elles abritaient en 1991, seules le Bas-Saint-Laurent, la Côte-Nord et la Gaspésie
Îles-de-la-Madeleine avaient enregistré un déclin démographique avant les années 90.
Dans la région de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, l’émigration était déjà en cours
durant les années 70. Il s’amorcera au courant des années $0 dans le Bas-Saint-Laurent
et la Côte-Nord, ne débutant qu’au cours des années 90 au Saguenay-Lac-Saint-Jean, en
Mauricie et en Abitibi-Témiscamingue. La Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine est sans
contredit la région qui a enregistré les plus importantes pertes démographiques au cours
des dernières décennies. Entre 1971 et 2003, c’est plus de 16 % de sa population qu’elle a
perdu. Seulement entre 1991 et 2003, elle perdit 11 124 résidents. Par rapport à sa
Les régions qui ont vu leur population décroître depuis 1991 ont




population, c’est la plus forte baisse enregistrée au cours de cette période (10,3 %).
Pourtant, elle n’occupait que le quatrième rang en termes de perte migratoire par rapport
à l’ensemble de sa population pour la même période, derrière le Nord-du-Québec, la
Côte-Nord et l’Abitibi-Témiscamingue. La faiblesse de son taux d’accroissement naturel
explique le fait qti’elle se retrouve au premier rang en termes de perte démographique
nette. On voit là les effets à long terme de l’émigration, notamment celui de la jeunesse.
Son déclin démographique ayant précédé celui des autres régions actuellement en
décroissance, elle se retrouve aujourd’hui avec une population vieillissante qui a peine à
remplacer par l’entremise des naissances les effectifs perdus suite à l’émigration. Elle
compte aujourd’hui la deuxième plus forte proportion de personnes âgées de 65 ans et
pius, l’âge moyen dans la région étant le plus élevé au Québec (42,5 ans).
À l’opposé, la baisse observée dans la région de la Mauricie est moins importante que
dans les autres régions ressources, tant en nombre absolu que par rapport à l’ensemble de
sa population. D’ailleurs, pour une première fois depuis 1996, sa population en 2004 a
augmenté par rapport à l’année précédente. Cette remontée est attribuable au
redressement progressif de son solde migratoire qui tend à redevenir positif. Considérant
le fait que la Mauricie a un faible taux de natalité et un taux de mortalité généralement
plus élevé que dans les autres régions, comptant la plus forte proportion de personnes
âgées de 65 ans et plus, on comprendra que l’accroissement naturel de sa population,
négatif depuis 1998, a joué un rôle accrû au côté de l’émigration en ce qui a trait au
dépeuplement de cette région. La Mauricie a un faible taux de natalité et un taux de
mortalité généralement plus élevé que dans les autres régions, comptant la puis forte
proportion de personnes âgées de 65 ans et plus. On comprendra par conséqtient que
l’accroissement naturel de sa population, négatif depuis 1998, a jotié un rôle accrû au
côté de l’émigration en ce qui a trait au dépeuplement de cette région. La Mauricie et,
dans une moindre mesure, le Bas-Saint-Laurent occupent en quelque sorte une position
intermédiaire entre les régions ressources les plus durement affectées par l’émigration et
les régions centrales où la croissance est relativement faible, tant par leur situation
géographique que par leur accroissement démographique.
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La région du Nord-du-Québec présente une situation unique parmi les régions
québécoises. Étant à la fois la moins populeuse et la moins densément peuplée, elle a vu
sa population croître de façon constante au cours des dernières décennies, à l’exception
d’une faible diminution enregistrée durant les années $0. Elle figure pourtant parmi les
régions traditionnellement classées comme régions ressources, occupant une position on
ne peut plus périphérique par rapport aux régions métropolitaines. Entre 1991 et 2003, la
région a même connu une croissance légèrement supérieure à la moyenne provinciale.
Totitefois, cette croissance n’est pas nécessairement représentative de celle qu’elle
connaît en général, tenant probablement plus du fait de la période observée. De façon
générale, le Nord-du-Québec se situerait plutôt parmi les régions à faible croissance
démographique. Il demeure que cette situation contraste nettement avec celle qui prévaut
dans les autres régions périphériques. Maïs à la différence des régions centrales et
métropolitaine, la croissance positive du Nord-du-Québec n’est en rien attribuable à son
solde migratoire, bien au contraire. Entre 1991 et 2003, elle enregistrait la plus forte
perte par rapport à sa population au chapitre des migrations, soit 7 308 résidents, ce qui
représente 19,6 % de sa population en 1991. Sa croissance est plutôt attribuable au très
fort taux de natalité que connaît la région, de loin supérieur aux taux observés ailleurs au
Québec. La population y est d’ailleurs beaucoup plus jeune, la région comptant la plus
faible proportion de personnes âgées de 65 ans et plus. L’âge moyen y est de 29,9 ans et
le groupe d’âge le plus représenté est celui des 10-14 ans. En comparaison, dans
l’ensemble du Québec, l’âge moyen est de 39,3 ans et ce sont les 40-44 ans qui sont les
plus nombreux. Il faut préciser que le Nord-du-Québec abrite un contexte socioculturel
distinct par rapport au reste de la province. En 1996, sa population comptait 48,9 %
d’Autochtones et 20 % d’Inuits. Le nombre élevé des naissances dans cette région tient
probablement du fait de cette distinction, les naissances étant plus nombreuses chez les
populations amérindiennes que chez les autres groupes culturels habitant le Québec.
En nombre absolu, c’est la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean qui a perdu le plus de
résidents au chapitre des migrations entre 1991 à 2003, soit 20 254 personnes, ce qui
représente 6,9 % de sa population en 1991. L’Abitibi-Témiscamingue suit avec une perte
de 17 404 résidents, représentant 11,2 % de sa population en 1991. Le solde migratoire
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négatif qu’a connu le Saguenay-Lac-Saint-Jean place cette région en cinquième position
en termes de perte migratoire par rapport à l’ensemble de la population, derrière la
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine. Malgré le nombre important des personnes qui ont
quitté, cette perte ftit proportionnellement moins importante que dans les autres régions
les plus durement touchées par l’émigration, sa population étant significativement plus
grande. Ceci étant dit, l’émigration a fait passer le Saguenay-Lac-Saint-Jean du huitième
au dixième rang en termes de population totale, ayant été sticcessivement devancé par
l’Outaouais d’abord, puis par l’Estrie. Alors qu’en 1991, la population de cette région
représentait 4,1 % de la population québécoise, elle ne représentait plus en 2003 que 3,7
% de cette dernière. L’Abitibi-Témiscamingue arrive au troisième rang en termes
d’effectifs perdus au chapitre des migrations par rapport à sa population en 1991,
derrière le Nord-dti-Québec et la Côte-Nord, sa population passant de 2,2 % à 1,9 % de
l’ensemble québécois. Au cours de cette période, elle est demeurée au quatorzième rang
en termes de population totale. La Côte-Nord a quant à elle connu une perte migratoire
de 14 585 résidents durant la période observée, soit 13,8 % de sa population en 1991.
Elle occupait en 2003 le quinzième rang en termes de population totale, devançant de
peu la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine qui du fait se retrouvait att seizième rang, devant le
Nord-du-Québec. Sa population est passée de 1,5 % à 1,3 % de la population
québécoise, comme celle de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine. Cette dernière a pour sa
part perdu 9,9 % de sa population au chapitre des migrations entre 1991 et 2003, soit 10
663 résidents. La population du Nord-du-Québec s’est maintenue à 0,5 % de la
population québécoise tout au long de la période observée.
L’émigration régionale a aussi eu une certaine résonance dans les régions centrales de
l’est de la province. Entre 1991 et 2003, la région de Chaudière-Appalaches et, dans tine
moindre mesure, le Centre-du-Québec ont enregistré des pertes migratoires certaines
années. Toutefois, ces pertes demeurent marginales en comparaison de celles qui ont été
enregistrées dans les régions ressources, ayant connu un bilan migratoire généralement
positif depuis 1991. La région de l’Outaouais a aussi enregistré une perte de 380
résidents entre 1998 et 1999. Totitefois, cette région présente un scénario distinct du fait
que ses échanges se font surtout avec la province voisine de l’Ontario. La grande
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majorité des régions ont en fait peu d’échanges migratoires avec l’extérieur du Québec.
Seule la région de Montréal et, dans une moindre mesure, la région de l’Outaouais font
vraiment exception. La province a accueilli ces dernières années plus de résidents qu’elle
n’en a perdti au chapitre des migrations internationales. Cette immigration lui a permis
de connaître une migration nette positive depuis 1985, sauf pour l’année 1997, malgré un
solde négatif constant au chapitre des migrations interprovinciales. Ces échanges avec
l’extérieur de la province ont un impact majeur au niveau de la région montréalaise.
L’Outaouais voit également de nombreuses migrations s’opérer entre elle et l’Ontario,
notamment entre les villes de HulI et Ottawa. Ailleurs, cet impact est plus limité en
comparaison des échanges interrégionaux. Même au niveau des régions métropolitaines.
outre Montréal et Gatineau, le nombre des mouvements internes est plus important que
celui des mouvements externes à la province. Les principales provinces de destination
pour les émigrants québécois sont dans l’ordre: l’Ontario, la Colombie-Britannique et
l’Alberta. Il se peut toutefois que les migrations vers l’ouest canadien soient sous-
évaluées du fait qu’un grand nombre d’entre-elles sont temporaires. Le tableau 4 illustre
la part des échanges que les régions ont avec le reste de la province par rapport à ceux
qu’elles ont avec les autres provinces et l’extérieur du Canada.
Alors qu’au niveau des mouvements interrégionaux, la région de la Capitale-Nationale
enregistre des soldes positifs depuis la fin des années 90, la région Montréalaise cumule
depuis plusieurs décennies des soldes négatifs importants, les principales régions
bénéficiaires étant la Montérégie, Laval, Lanaudière et les Laurentides. Au cours des
années, cette dernière a connu d’importantes variations au niveau de sa croissance
démographique. Celle-ci fut dans l’ensemble très inférieure à la croissance observée pour
l’ensemble de la province. Bien que celle-ci tende à redevenir positive depuis la fin des
années 90, grâce à l’immigration internationale, elle continue de perdre annuellement un
grand nombre de résidents au profit des autres provinces et des régions centrales de
l’ouest du Québec. Avec le Bas-Saint-Laurent, la Côte-Nord et la Gaspésie-Îles-de-la
Madeleine, Montréal figure parmi les régions qui abritent aujourd’hui une population
inférieure à celle qu’elles abritaient en 1971. L’émigration régional ne représente qti’une
fraction de l’ensemble des mouvements migratoires qui affectent la région montréalaise.
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Malgré le fait qu’elle ait accueilli une part importante de l’émigration en provenance des
régions ressources, ce gain démographique demeure marginal en comparaison des pertes
importantes qu’elle a connu au profit des régions qui l’entourent. Sans l’apport de




interprovincial et international par région administrative,
Interrégional Interprovincial International Total
Région n
LeQuébec
- -126422 332022 205600
Bas-Saint-Laurent -10 316 -361 92 -10 585
Saguenay—Lac-Saint-Jean -22 476 20 2 202 -20 254
Capitale-Nationale 7 640 -4 375 18 065 21 330
Mauricie
-3 977 -514 629 -3 862
Estrie 6 927 -2 473 9 227 13 681
Montréal -173 035 -87 640 254 000 -6 675
Outaouais 11 618 4 103 10 587 26 308
Abitibi-Témiscamingue -15 122 -1 898 -384 -17404
Côte-Nord -13 450 -1 003 -132 -14 585
Nord-du-Québec -6 997 -241 -70 -7 308
Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine -9 782 -839 -42 -10 663
Chaudière-Appalaches 2 966 -1 217 333 2 082
LavaI 27356 -4256 9441 32541
Lanaudière 50 465 -1 091 444 49 818
Laurentides 78 888 -3 056 2 274 78 106
Montérégie 64 529 -21 125 23 782 67 186
Centre-du-Québec 4 766 -456 1 574 5 884
Sources: BSQ, La situation démographique au Québec, édition 2004.
CHAPITRE III
CONTEXTE DE L’ENQUÊTE
La recherche sur la migration et les jeunes d’hier à aujourd’hui
Au fil des décénnies, différentes études ont porté sur la question des migrations internes
au Québec. Il faut entendre par là tout déplacement s’effectuant entre deux localités,
régions ou territoires (provinces, états, etc.) à l’intérieur d’un même pays. Ces migrations
internes ont souvent été abordées sur la base de mouvements plus spécifiques, suivant
les tendances migratoires du moment. Jusqu’aux années 1960, l’émigration rurale et les
migrations liées au travail saisonnier sont les principaux sujets à retenir l’attention. Mais
au fur et à mesure que la tendance à l’émigration s’étend à de nouveaux secteurs, des
études commencent à porter sur d’autres formes de mouvements intrarégionaux et
interrégionaux (Lapointe, 1967). Certains chercheurs se sont intéressés tôt à la question
des migrations depuis le milieu régional vers les centres métropolitains, lesquelles
allaient devenir symptomatiques des migrations contemporaines (Denis-Grenier, 1969;
Fauteux, 1980; Dugas, 1983). À contre-courant, les migrations depuis les villes centre
vers les milieux ruraux ont aussi fait l’objet d’études à compter des années 1970 (Brunet,
1980), alors que le thème du « retour à la terre» inspirait un mouvement éphémère en ce
sens. Plus récemment, ce furent les migrations pendulaires qui retinrent l’attention
(Dugas, 1988), soit celles qui s’opèrent quotidiennement entre les lieux de travail ou
d’études et les municipalités dortoirs.
Le type de mouvements observés a certes varié dans le temps. Mais l’angle d’observation
est demeuré essentiellement le même jusqu’à récemment. C’est presque toujours sur la
base de variables structurelles indépendantes du choix des individus qu’étaient étudiés
les migrations internes, notamment l’économie. Ce n’est qu’au cours de la seconde moitié
des années quatre-vingt-dix que les chercheurs en vinrent à s’intéresser davantage aux
autres facteurs pouvant avoir une incidence sur la propension à migrer, dont le facteur
humain, comme « acteur social intentionnel ». Les études qui ont été menées depuis
sont venue relativiser certaines des conclusions hâtives qui avaient été tirées
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précédemment, notamment quant à la primauté de l’emploi comme facteur d’émigration
et au caractère irréversible des départs. Sans remettre en question l’incidence du marché
du travail sur les mouvements migratoires, elles questionnent la tendance à enfermer la
mobilité des jeunes dans un déterminisme économique. Yao Assogba et Lucie Fréchette,
en parlant de l’émigration des jeunes québécois vers les grands centres, font état de cette
transition:
Ce phénomène fait de plus en plus l’objet d’études et de recherches, non seulement sous l’angle
traditionnel de l’économie, mais plutôt sous l’angle sociologique, anthropologique, etc. On
cherche à expliquer la migration des jeunes en tentant d’établir des relations significatives entre
des variables structurelles et individuelles, mais on cherche également et de plus en plus à
concevoir et à comprendre la migration comme processus qui met en jeu des acteurs sociaux
dotés d’une rationalité ou des acteurs sociaux intentionnels. » (Assogba et Fréchette, p. 227)
De ce changement d’angle allait émerger une compréhension sensiblement différente des
enjeux liés à la migration des jeunes. Mais à l’aube des années quatre-vingt-dix, les
débats étaient forts différents de ceux qui ont cours présentement. Les régions du
Saguenay-Lac-Saint-Jean, de l’Abitibi-Témiscamingue et de la Mauricie franchissaient
alors à leur tour le seuil psychologique des premières pertes démographiques nettes.
Comme dans les régions où le déclin s’était manifesté plus tôt, ces changements se
faisaient sur fond de difficultés économiques croissantes. Pour diverses raisons (baisse
du prix des matières premières, épuisement des ressources, mondialisation économique,
etc.), plusieurs industries en lien avec l’exploitation des ressources naturelles entraient
alors dans une période de crise, laquelle perdure encore à ce jour dans bien des cas. On
pense entre autres aux ruptures de stock dans l’industrie des pêches, à la crise récurrente
au sein de l’industrie forestière, aux fermetures permanentes ou temporaires d’usines et
autres entreprises implantées en région (manufactures, mines, scieries, usines de papier,
usines de transformation, etc). À cela il faut ajouter les restructurations fréquentes
auxquelles ont procédé certains gros employeurs régionaux, menant comme dans les cas
précédents à la suppression ou à la délocalisation de nombreux postes.
Dans ce contexte, on en vint rapidement, dti côté de la recherche comme des médias, à
imputer directement les baisses démographiques observées dans certaines régions au
ralentissement économique en cours. La relation de cause à effet semblait effectivement
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claire dans bien des cas. Ici et là, on voyait des villes subir des baisses rapides de
population après qu’une entreprise majeure eut fermé ses portes ou procédé à des mises à
pied. Les emplois dans les grandes industries comptant parmi les mieux rémunérés en
région, les conséquences de tels événements se font souvent sentir bien au-delà des
industries elles-mêmes. C’est toute l’économie locale qui s’en trouve privée d’un apport
important en capitaux. Elles s’avèrent pires encore quant ils surviennent dans de petites
localités ou une seule entreprise emploie une partie importante de la population.
Là où toutefois on peut questionner certaines hypothèses admises autrefois, c’est en ce
qui a trait à l’impact de ces fermetures et restructurations d’entreprises sur la propension
des jeunes à migrer. Dans les reportages télévisés, il arrive souvent encore que les deux
phénomènes soient présentés comme deux facettes d’une même problématique. Du côté
des études, le rapprochement était généralement fait de façon plus nuancée, parlant
plutôt d’une problématique économique générale (Dugas, 198$; Côté, 1991; Mathews,
1996). Mais jusqu’à récemment, la plupart des chercheurs s’entendaient pour dire que
c’est la rareté et ou la piètre qualité des emplois en région qui provoquent l’émigration
des jeunes. Il était généralement admis de même, même si cela n’avait pas été vérifié à
grande échelle, que ces départs s’avèrent dans la majorité des cas définitifs.
Il y a de bonnes raisons de croire que ce n’est pas uniquement en raison de l’accès aux
emplois au sein des grandes industries implantées en région que les jeunes choisissent de
partir, ni en raison des avantages matériels que procurent ces derniers. Des études ont
révélé notamment que d’autres valeurs associées au travail passent avant le niveau de
rémunération et les avantages sociaux chez une majorité de jeunes, dont le fait d’occuper
un emploi qu’ils aiment (Côté, 1997). Il fut aussi démontré que les déterminants
économiques ne sont pas seuls à influencer le comportement migratoire des jeunes
(Côté, 1997; Roy, 1997; Gauthier, 1997b). De plus, en dépit de la faiblesse du taux
d’emploi qu’on y observe, on a souvent fait état ces dernières années de pénuries de
main-d’oeuvre qualifiée en région, principalement dans les secteurs spécialisés et dans les
métiers professionnels. Dans le premier cas, il se peut que les compétences fassent
défaut, la formation étant souvent acquise à distance. Mais dans le second cas, on dotite
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que ce soit l’accès à la formation qui pose problème, celle-ci étant dispensée un peu
partout à travers la province. Ces emplois ne se rangent pas non plus parmi les plus
précaires, offrant des avantages socio-économiques que sont loin d’égaler certaines
professions plus en vogue chez les jeunes. On peut donc s’interroger quant à savoir si le
véritable problème ne réside pas dans les choix de carrières. Non seulement le chemin
vers l’insertion professionnelle serait plus court s’ils optaient pour des carrières qui
offrent des débouchés, mais ils auraient dans bien des cas la possibilité d’exercer letir
profession à proximité de leur lieu d’origine. Il faut donc s’interroger davantage sur la
relation qu’ont les jeunes avec le marché dii travail.
Comme le firent remarquer certains chercheurs, la croissance effective du nombre
d’emplois au niveau local influence peu à elle seule le taux d’émigration des jeunes
(Côté, 1991). Même en période de croissance nette des emplois disponibles dans un
secteur donné, celui-ci tend à demeurer constant. Pour expliquer ce fait, des chercheurs
en vinrent à émettre l’hypothèse suivante: Ce ne serait pas le marché de l’emploi local
comme tel qui inciterait les jeunes à quitter, mais le caractère désavantageux de ce
marché en regard des conditions qui s’offrent ailleurs. Ainsi donc, la situation dans
chaque région ou localité serait relative à l’ensemble du marché de l’emploi accessible.
C’est l’une des hypothèses défendues par Charles Côté dans son livre Désintégration des
régions: te sous-développement durable au Québec. L’émigration des jeunes serait, aux
dire de l’auteur, la conséquence de « disparités régionales chroniques » quant à la
répartition des emplois disponibles entre les différentes régions du Québec, certaines en
ayant « trop » à offrir par rapport à d’autres:
« Vu dans une perspective de développement plutôt que de croissance, l’exode démographique
des jeunes hors des régions peut être décrit de façon pLus nuancée. Au lieu de: «Les jeunes
partent des régions parce qu’il n’y a pas assez d’emplois chez eux pour les retenir», il faut
modifier pour: «Les jeunes partent parce qu’il y a proportionnellement trop d’emplois
disponibles ailleurs pour qu’il soit possible de les retenir chez nous.» Dans cette perspective, les
jeunes quittent les régions en raison d’un déséquilibre permanent et croissant dans la répartition
géographique des emplois ati Québec, et non en raison du manque d’emplois dans leur région
d’origine. > (Côté, p. 41)
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Les indicateurs économiques (taux de chômage, taux d’emploi, revenus moyens, etc.)
dans certaines régions d’accueil telles que la Capitale-Nationale et l’Outaouais, nettement
plus avantageux que la moyenne provinciale, tendent à corroborer cette hypothèse. La
région de Montréal pose toutefois un problème. Au cours de la dernière décennie, alors
que l’émigration atteignait un point culminant au sein des régions ressources, celle-ci
affichait des indicateurs comparables à la plupart de ces régions’ (Gauthier, 1997b).
Certes, le découpage administratif fausse les données quant au taux d’emploi dans le cas
de cette région, excluant du calcul les nombreux emplois occupés par des non-résidents
(Mathews, 1996). Mais en dépit de cette spécificité, le contexte économique demeurait
plutôt défavorable au sein de la région montréalaise, ayant elle-même connu au début
des années quatre-vingt-dix des soldes migratoires totaux négatifs. Cela ne Pempêcha
pas de figurer tout au long de cette décennie parmi les principales régions d’accueil pour
les migrants en provenance des régionaux ressources.
Les jeunes qui se déplacent pour aller vivre à Montréal quittent peut-être une région marquée
par le chômage, mais pour se retrouver dans une qui ne l’est pas moins. 11 faut donc chercher
dans l’attrait qu’exerce Montréal sur les jeunes d’autres motifs de migration que la seule quête
d’emploi. » (Gauthier, 1997b. p. 41)
Le cas de Montréal démontre que les disparités quant au nombre d’emplois disponibles
dans chaque région n’expliquent pas à elles seules leur capacité différentielle à attirer ou
à retenir des populations. Mais en dépit de cette faiblesse, l’hypothèse offre une avenue
explicative intéressante si on l’élargit pour admettre d’autres formes de disparités. D’une
part, d’autres variables qui interviennent au niveau du marché de l’emploi: secteurs de
l’économie représentés, type d’emplois offerts, possibilité d’exercer la profession de son
choix ou une profession en lien avec son domaine d’étude, possibilité de connaître une
carrière stimulante ou valorisante, etc. D’autre part, les autres formes de disparités qui
peuvent exister, entretiennent ou non un lien avec la sphère économique: coût de la vie,
marché locatif, transport, milieu de vie, services, commodités, etc.).
Montréal toutefois se distingue des autres régions de par sa situation très contrastée au plan économique.
On y retrouve à la fois le revenu moyen par habitant le plus élevé, le plus grand nombre de ménages
vivant sous le seuil de pauvreté, un marché de l’emploi très diversifié, un taux de chômage élevé par
rapport à la moyenne provinciale, etc.
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Connaissances actuelles au sujet de la migration des jeunes
Parmï l’ensemble des contributeurs à l’étude du sujet, il est un groupe de chercheurs dont
les travaux firent considérablement progresser les connaissances. Il s’agit du Groupe de
recherche sur la migration des jeunes (GRMJ). Formé de collaborateurs appartenant à
plusieurs universités et oeuvrant au sein de diverses disciplines, on doit au GRMJ d’avoir
désenclavé Je phénomène d’un certain nombre d’à-priori, en remettant notamment en
question la notion négativiste d’< exode des jeunes ». On peut voir ce cheminement
conceptuel à travers les diverses publication du GRMJ: Une première revue des travaux,
parue en 1994, s’intitulait: Les jeunes et l’exode des régions. Une autre, parue l’année
suivante, portait elle le nom de: Les jeunes et le départ des régions. Un livre paru en
1997 s’intitulait quant à lui: Pourquoi partir? La migration des jeunes d’hier et
d’aujourd’hui.
Une autre contribution majeure fut le sondage téléphonique que menèrent les chercheurs
associés au GRMJ en collaboration avec la firme de sondage Sondagem entre l’automne
199$ et le printemps 1999. Ce dernier constitue certainement l’enquête la plus exhaustive
à ce jour. Mené sur un vaste échantillon (551$ jeunes migrants et non-migrants agés
entre 20 et 34 ans de toutes les régions du Québec), ce sondage a permis de réunir une
grande quantité d’informations sur toutes sortes de sujets touchant de près ou de loin la
migration chez les jeunes. C’est avec la publication de ce sondage que le milieu de la
recherche a vraiment commencé à remettre en question l’argument voulant que les
jeunes quittent en raison dii manque d’emploi dans leur région. D’après les données
issues de ce sondage, le facteur emploi serait même plutôt secondaire en ce qui a trait
aux raisons du départ, les études constituant un motif beaucoup plus souvent évoqué.
Madeleine Gauthier, qui a dirigé l’étude en question, décrit ainsi la façon dont cette
constatation est apparue dès l’enquête préliminaire.
« Les motifs de migration ont d’abord étonné les chercheurs parce que l’énoncé qu’en faisaient
les jeunes allait à l’opposé de l’opinion fortement ancrée que s’ils quittent leur région d’origine,
c’est qu’elle n’a pas d’emploi à leur offrir. D’autres motifs furent si souvent répétés
— partir
pour étudier, pour «vivre sa vie», c’est-à-dire pour vivre d’autres expériences, partir sans même
s’être questionné sur les possibilités d’emploi au lieu choisi
— qu’il a bien fallu, pour les
chercheurs, qu’ils admettent qu’il y avait là matière à vérification. » (Gauthier, Molgat et Côté,
p.4)
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Plusieurs données contenues dans le rapport faisant état des résultats de ce sondage sont
pertinentes à l’égard de l’étude du présent sujet. Étaient d’abord désignés comme non-
migrants les jeunes qui habitaient toujours chez leurs parents ou qui n’avaient jamais
déménagé à l’extérieur de l’agglomération de recensement où ils ont grandit (42,5 % des
répondants). La catégorie des migrants regroupait elle les migrants intrarégionaux, soit
les jeunes qui avaient déménagé dans une autre municipalité à l’intérieur de la région où
ils ont grandi (11 % des répondants), et interrégionaux, soit ceux qui avaient déjà quitté
cette dernière (46,5 % des répondants). Parmi eux, certains avaient réintégré leur région
ou leur ville d’origine (30 % des migrants interrégionaux). D’après les données
recueillies, les jeunes quittent relativement tôt le foyer parental. 59 % avaient quitté le
domicile familial avant l’âge de 20 ans. Les raisons qui motivent ce premier départ
diffèrent entre les migrants et les non-migrants. La très grande majorité des non-
migrants (80 %) disaient avoir quitté par désir de vivre sa vie. Chez les migrants, on
retrouvait plutôt la poursuite des études comme motif principal de départ (44,5 %).
L’étude révèle aussi d’importantes différences quant aux raisons qui motivent la première
migration selon le type de migrants. Les migrants intrarégionaux migrent moins souvent
pour des raisons liées aux études que les migrants interrégionaux (26,2 % contre 50,2
%). Par contre, ils sont plus nombreux à s’être déplacés pour suivre un conjoint (28,3 %
contre 14,9 %). Les raisons variaient aussi en fonction du sexe des répondants. Les
femmes étaient plus nombreuses que les hommes à s’être déplacées pour suivre leur
conjoint (23,9 % contre 10,5 %) alors qu’elles étaient moins nombreuses à l’avoir fait
pour des raisons liées au travail (13,2 % contre 25,4 %). Globalement, ce sont les études
qui furent le plus souvent évoqués comme motif de l’installation au premier lieu
d’accueil. Il ressort de ces données que la migration est le fait d’une majorité de jeunes
québécois agés entre 20 et 34 ans. Plus de la moitié des répondants avaient effectué au
moins un déplacement correspondant à une migration (57,5 %), la plupart d’entre eux
demeurant toujours à l’extérieur de leur municipalité d’origine au moment du sondage
(47,3 % de l’échantillon total). Ils étaient aussi près de la moitié à avoir migré à au moins
une reprise vers une autre région administrative (46,5 % dont 32,8 % qui demeuraient
toujours à l’extérieur de leur région d’origine), soit la plupart des jeunes identifiés
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comme migrants (plus de 80 %). La proportion d’individu vivant à l’extérieur de leur
région d’origine tend à augmenter avec l’âge, atteignant un point culminant vers le début
de la trentaine (40,6 % des 30-34 ans). Les retours dans la région d’origine se font
toutefois plus nombreux à partir de 25 ans (15 % des 25-34 ans). Contrairement à la
croyance répandue, les jeunes qui partent vivre dans une autre région sont relativement
nombreux à revenir ensuite dans leur région, soit près de 30 % de l’ensemble des
migrants interrégionaux.
Propension plus grande à migrer chez les femmes
À l’instar de ce sondage, de nombreuses études réalisées au Québec et ailleurs
s’accordent pour dire que les femmes sont plus nombreuses à quitter leur milieu d’origine
(Murray et al., 1983; Seyfrit, 1986; Bengtsson, 1991; Lemieux, 1992; Roy, 1992;
Gauthier, Molgat et Côté, 2001). Cette différence s’expliquerait principalement par des
aspirations scolaires plus élevées chez elles que chez leurs homologues masculins (Roy,
1992; Gauthier, Molgat et Côté, 2001). Elles invoquent plus souvent le besoin de
s’éloigner pour poursuivre une formation comme facteur ayant motivé le départ. Il faut
aussi voir un lien avec le fait qu’elles obtiennent de meilleurs résultats académiques
généraux. Maintenant, à savoir si c’est la réussite scolaire qui constittie un facteur
renforcissant ou le besoin d’acquérir une formation qui rend déterminante la réussite
scolaire pour les femmes, il est difficile d’apporter une réponse tranchée. Les personnes
qui obtiennent de meilleurs résultats, parce qu’elles en ont le potentiel, en l’occurrence
les femmes, potirraient bien être davantage portées à migrer pour faire des études. Mais
la propension des femmes à migrer a certainement à voir aussi avec les inégalités
rencontrées sur le marché du travail. Pour accéder aux mêmes conditions d’emploi que
les hommes, elles se voient souvent dans l’obligation d’étudier davantage, rendant
l’acquisition d’une formation encore plus déterminante.
Les femmes ne se distinguent pas seulement du fait qu’elles migrent en plus grand
nombre. Elles sont aussi portées à quitter plus tôt le domicile familial et le milieu
d’origine (Roy, 1992; Gauthier, Molgat et Côté, 2001). Encore une fois, ce serait le
besoin et ou le désir d’acquérir une formation qui serait en cause, le fait d’opter pour des
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études à l’extérieur entraînant la nécessité d’un éloignement précoce. Il est à noter aussi
que la perception à l’égard du milieu d’origine est généralement plus négative chez les
femmes que chez les hommes (Roy, 1992; Gauthier, Molgat et Côté, 2001). Elles
expriment notamment une vision plus pessimiste quant à l’avenir que leur réserve ce
dernier, étant moins nombreuses que les hommes à entrevoir la possibilité d’y trouver un
emploi satisfaisant (Roy, 1992; Gauthier, Molgat et Côté, 2001). Cette perception trouve
certainement un écho dans les conditions objectives qu’elles rencontrent en région, mais
elle pourrait ne pas être liée qu’à des enjeux professionnels. Bien qu’on ait peu étudié la
question, les raisons qui amènent les femmes à migrer sont peut être à rechercher aussi
du côté culturel. Il se pourrait par exemple qu’elles ressentent davantage le besoin de se
distancier à cause de pressions émanant du milieu (contrôle parental, indiscrétion à
l’égard de la vie privée, etc.) ou parce que des modèles en place valorisent davantage
l’éducation dans le cas des femmes. Le fait qu’elles bénéficient un peu plus du soutien
parental en période d’études donne un certain poids à ce dernier argument.
Intentions de départs et degré d’éloignement relatifs à la scolarisation
Le sondage révèle aussi des liens importants entre le niveau de scolarisation atteint ou
visé et les intentions de départ (Roy, 1992; Gauthier, Molgat et Côté, 2001). Chez les
hommes comme chez les femmes, le niveau d’études visé et le niveau d’études atteint se
reflètent directement dans les intentions de départ et le degré d’éloignement. Les
individus qui aspirent à des études avancées et qui obtiennent de meilleurs résultats
académiques sont plus portés à migrer et migrent plus souvent à l’extérieur de leur
région d’origine. Ce sont aussi les individus qui habitent à distance des grands centres
qui ont le plus tendance à migrer. Plus grand est l’éloignement par rapport aux villes
centres, plus grande est la fréquence des départs, plus les migrations se font en bas âge et
plus elles se font à grande échelle. Ici encore il semble que ce soit l’accès à l’éducation
qui soit en cause. Car c’est également au niveau de ces secteurs que l’on observe la plus
grande proportion de départ pour les études. En revanche, les personnes qui migrent
pour des questions liées à l’emploi tendent à s’établir plus à proximité de leur milieu
d’origine, souvent à l’intérieur de la même région. On peut également ajouter que plus
l’emploi visé est incompatible avec la réalité économique du milieu d’origine, plus il est
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probable que l’individu quitte, plus il aura tendance à migrer vers une destination
lointaine et moins seront grandes les chances qu’il reviennent un jour y vivre. Ceux qui
au contraire recherchent des emplois compatibles avec la réalité du milieu ont plutôt
tendance à s’installer à proximité de leur milieu d’origine quand ils le peuvent.
Méthodologie d’enquête et contexte de terrain
L’enquête qui accompagne cette recherche fut menée entre les mois d’août et de
décembre de l’année 2004, dans la grande région métropolitaine de Montréal. Il s’agissait
d’une enquête ethnographique. En tout, treize individus ont pris part aux entrevues
officielles, ceux-ci ayant été sélectionnés sur la base de critères préétablis. Les critères
officiels retenus pour procéder à la sélection des participants étaient les suivants:
1) Avoir entre 1$ et 30 ans.
2) Être originaire de l’Abitibi-Témiscamingue et y habiter encore ati moment du premier
départ du domicile familial1.
3) Avoir déjà séjourné à l’extérieur de la région après le départ du domicile familial.
4) Résider à l’extérieur de la région ou envisager de quitter cette dernière.
5) Habiter ou avoir habité le Grand Montréal métropolitain ou envisager de s’y établir.
Processus de sélection des participants et échantillonnage
C’est en personne ou par téléphone que les candidats furent approchés, ceux-ci ayant été
rencontrés soit directement, soit par contacts interposés. Le choix final des participants
s’est fait en fonction de la recherche d’une certaine diversité de point de vue et de façon à
ce que l’échantillon rassemble divers profils professionnels et individuels (étudiants,
personnes sans emploi, travailleurs spécialisés et non-spécialisés occupant des emplois
temporaires et permanents, travailleurs autonomes, personnes ayant des occupations
multiples, propriétaires, locataires, personnes avec et sans en enfant, etc.). Afin de tenir
compte de l’aspect processuel derrière la migration, la sélection se devait aussi d’inclure
des personnes à différents stades du processus migratoire (en cours de transition, durant
les premiers mois d’adaptation, après plusieurs années de résidence à l’extérieur).
Autrement, c’est le hasard des rencontres faites sur le terrain qui est venu déterminer ce
choix. Les participants furent recrutés à l’intérieur de différents réseaux de fréquentation
plus ou moins distincts les uns des autres. À l’intérieur de chaque réseau, un nombre
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variable d’individus furent sélectionnés. Ces réseaux ne possédant pas de frontières
étanches, on ne peut pas vraiment chiffré le nombre de réseaux approchés ainsi que le
nombre de participants recrutés à l’intérieur de chacun. On peut seulement dire que les
participants ne se connaissaient ou ne se fréquentaient pas tous les uns les autres.
L’échantillon des personnes sélectionnées n’a pas la prétention d’être représentatif de
l’ensemble de la jeunesse abitibi-témiscamienne et encore moins des jeunes régionaux en
général. Étant donné la taille de l’échantillon recherché, il aurait été vain de chercher à
inclure un nombre proportionnel de participants en provenance de chaque MRC de la
région, chacune étant caractérisée par une dynamique interne propre. L’étude a préféré
retenir comme base de la sélection celle qui accueille le plus de ressortissants en
provenance du reste de la région et de l’extérieur, à savoir Rouyn-Noranda. Ceci étant
dit, la sélection ne s’est pas limitée aux personnes directement originaires de cet endroit.
Une partie de l’échantillon fut constituée à partir de ressortissants rouyn-norandiens, la
plupart originaires de la ville de Rouyn-Noranda. Une atitre fut constituée à partir de
ressortissants abitibi-témiscamiens originaires de chacune des autres MRC, ayant ou non
transité par Rouyn-Noranda avant de quitter la région. L’échantillon inclue de même des
personnes qui ont habité d’autres régions auparavant et qui ont immigré en Abitibi
Témiscamingue avant le premier départ du domicile familial.
Méthode d’enquête
Les entrevues furent le plus souvent effectuées au domicile des participants, mais parfois
aussi chez une tierce personne ou dans un lieu public. C’est le participant lui-même qui
choisissait le lieti où elle allait avoir lieu, le but étant de se rendre dans les endroits
normalement fréquentés. La majorité furent interrogés individuellement, sinon deux à la
fois, quand il s’agissait de conjoints. Les entrevues prenaient une forme semi-dirigée,
suivant un modèle reposant sur un questionnaire d’enquête préétablit. Aux questions
normalisées venaient s’ajouter des questions plus ponctuelles, en lien avec la situation
spécifique des participants. Les données recueillies au fil des entrevues sont venues
Il n’était pas nécessaire que les personnes soient nées dans la région, seulement qu’elles aient immigré à
cet endroit en bas âge ou au début de l’adolescence. Un critère aussi strict aurait rendu une fausse image de
Malimenter la réflexion, le questionnaire ayant été modifié à quelques reprises pour y
inclure des questions inspirées des entrevues précédentes. Afin que les gens se sentent le
plus à l’aise possible de discuter d’expériences plus personnelles, II fut décidé que seul le
calepin et le crayon allaient être utilisé comme médium d’enregistrement. Des
observations furent aussi faites en dehors des séances d’entrevues formelles, également
dans les endroits que les individus avaient l’habitude de fréquenter (maisons et
appartements privés, bars, cafés, salles de concerts, à l’extérieur, etc.). Les contextes
d’observation étaient aussi variables (seul en présence des personnes, lors de
rassemblements amicaux, lors d’événements spéciaux, etc.).
Explication relative aux sites retenus comme base de l’étude
Comme la question de l’attrait des grands centres était au coeur des interrogations
soulevées, la région métropolitaine de Montréal fut retenue comme terrain d’enquête.
Car en plus d’être la plus populeuse des communautés urbaines du Québec, Montréal
présente de manière plus évidente les caractéristiques qui distinguent les milieux
métropolitains des milieux régionaux (cosmopolitisme, diversité linguistique et
culturelle, diversification économique, scène culturelle, infrastructure métropolitaine,
présence de l’itinérance et de la mendicité, etc.). Ainsi l’enquête allait être plus à même
d’étudier le rapport qu’entretiennent les jeunes migrants avec cette réalité et la façon dont
ils s’y adaptent. Pour un ensemble de raisons variées, l’étude à choisit de cibler les jeunes
en provenance de l’Abitibi-Témiscamingue comme groupe pour constituer l’échantillon.
On y observe clairement les conséquences du départ de la population et du départ des
jeunes (baisses démographiques, baisse de la natalité, vieillissement de la population,
déséquilibre intergénérationnel, etc.). Les migrations en provenance de cette région se
déversent surtout dans le Sud-Est de la province (Montréal). En ce sens, la région allait
de pair avec le terrain d’enquête.
Caractéristiques du groupe étudié et contexte de l’enquête
Les jeunes migrants en provenance de l’Abitibi-Témiscamingue sont loin de former un
groupe unifié. À Montréal et dans les autres lieux d’accueil, ils forment des groupuscules
la jeunesse abitibi-témiscamienne qui compte une bonne part de jeunes nés à l’extérieur de la région.
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éparpillés, quand ils ne se retrouvent pas isolés. Les contacts entre membres de la
communauté d’origine vivant à l’extérieur sont souvent sporadiques et discontinus,
même dans le cas d’individus originaires d’une même localité et vivant au même endroit.
Au sein de la région montréalaise, il n’est pas d’organisations ou de regroupements
officiels d’abitibi-témiscamiens. Du moins pas qui soient connus de l’ensemble. Il n’est
pas non plus d’institutions identifiées au groupe (centre culturel, salle communautaire,
etc.). De même, celui-ci n’occupe pas de secteur géographique particulier à l’intérieur de
la métropole. Au niveau du discours, il existe certes une conception du groupe comme
communauté d’appartenance, plus à situer au niveau des sous-régions (les abitibiens et
les témiscamiens). Mais ces communautés demeurent surtout abstraites. Du point de vue
de la méthode, ces particularités ont nécessité certaines adaptations. Vu l’absence de
point d’ancrage, l’enquête a dû elle aussi prendre une forme quelque peu éparpillée, d’où
la diversité des lieux où furent effecttiés les entrevues et l’observation. Ceci supposait
aussi un recours aux espaces privés comme lieux d’enquête, notamment au domicile des
participants, ceux-ci pouvant difficilement être approchés directement en public.
Orientation de l’enquête en regard des études déjà effectuées sur le sujet
Partant du principe que chaque point de vue sur le sujet ajoute à sa compréhension
globale, l’enquête se devait d’explorer les aspects moins connus de la migration chez les
jeunes régionaux. L’objectif était non pas de confirmer ou d’infirmer les données
parvenant d’autres enquêtes, mais bien de complémenter les connaissances disponibles.
Les aspects quantitatifs, traités dans de nombreuses études, furent donc délaissés au
profit d’une investigation ethnographique de l’expérience du jeune migrant. L’étude
espérait ainsi jeter tin éclairage nouveau sur le phénomène et répondre en même temps à
l’invitation lancée par certains auteurs dont Jacques Roy:
« [...J nous pourrions ajouter l’intérêt de mettre de lavant des études du type qualitatif, permettant
d’approfondir les motivations des jeunes, leurs cultures, leurs valetirs, leurs aspirations en regard
dti phénomène de migration. Pour l’heure, les éttides ont plutôt insisté sur une présentation statique
des facteurs associés à la migration sans que l’on puisse vraiment connaître le cheminement du
jeune à différentes étapes de sa vie. » (Roy, 1997, p. 100)
Profil migratoire des participants et participantes à l’enquête
Les personnes interrogées, à l’exception de Julie, avaient toutes migré hors de la région
de l’Abitibi-Témiscamingue au moment des entrevues. Elles résidaient toutes à
proximité de Montréal ou bien dans la ville même, sauf Valérie qui avait quitté cette
dernière quelques années auparavant. Cette situation fut temporaire dans le cas de
Justine qui est retournée vivre en Abitibi peu après son arrivée dans la métropole. Pour
sa part, Julie fut interrogée à l’occasion d’un séjour à Montréal, revenant alors d’un
second voyage estival en Colombie-Britannique. En visite chez des amis qui habitent la
métropole, elle envisageait de venir y vivre, ce projet ne s’étant toutefois pas concrétisé
par la suite. Le fait d’avoir quitté la région abitibi-témiscamienne et d’avoir habité la
région métropolitaine de Montréal était au nombre des critères de sélection retenus pour
constituer l’échantillon’. Autrement, les itinéraires empruntés étaient très variables.
L’enquête rassemble des témoignages à toutes les étapes de la migration; lors de la prise
de décision (Julie), au moment de l’emménagement (Justine), durant les premiers mois
suivant l’installation (Karine), après un an (Élianne, Jasmin) et après plusieurs années de
résidence ati sein du lieu d’accueil (Martin, Francis, Sylvain, Marie-Pierre, Isabelle,
Sonia, Patrick et Valérie).
Parcours migratoires formés d’une seule ou de plusieurs migrations.
On peut départir les parcours selon le nombre de déplacements effectués. On retrouve
d’abord des parcours migratoires qui comprennent une seule migration2, soit de la
localité d’origine3 vers le lieu habité au moment de l’enquête. Cette catégorie est
représentée par Élianne, Jasmin, Sylvain et Isabelle, qui sont tous originaires de la ville
de Rouyn-Noranda. La présence du cégep dans cette localité explique en partie la
concentration de ce profil migratoire chez les ressortissants rouyn-norandiens. Sauf
Élianne, toutes les personnes mentionnées ont effectué sur place une partie de leurs
‘le témoignage de Julie fut inclus pour représenter le moment de la prise de décision.
2 Les déplacements effectués à l’intérieur d’une même MRC ne sont pas pris en compte.
La localité d’origine réfère ici au lieu habité lors du premier départ du domicile familial.
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études postsecondaire. Les quatre ont quitté directement pour Montréal. Le reste des
parcours observés, soit la majorité, incluent pour leur part plus d’un déplacement’.
Mouvements antérieurs et postérieurs au départ de la région:
Parmi ces parcours comprenant plusieurs déplacements, certains incluent un mouvement
à l’intérieur de la région avant le départ pour l’extérieur. Font partie de cette catégorie
Martin, Sonia et Marie-Pierre. Les trois ont transité par Rouyn-Noranda avant de quitter
l’Abïtibi-Témiscamingue. Dans le cas de Sonia et Marie-Pierre, la migration était
directement liée à la fréquentation du cégep qui se situe à cet endroit (Cégep de lAbitibi
Témiscamingue). Martin a lui aussi fréquenté l’institution, mais seulement quelques
années après son arrivée, étant d’abord venu pour d’autres raisons. Valérie était la seule
parmi les personnes non-originaires de Rouyn-Noranda à ne pas avoir effectué de
migrations ailleurs en région avant de quitter cette dernière. Pour leur part, aucune des
personnes originaires de Rouyn-Noranda n’avait effectué un tel déplacement. Parmi
elles, toutes celles qtli avaient étudié au niveau collégial ou universitaire, sauf Élianne,
l’avaient fait au moins en partie sur place. Ceci vient corroborer l’argument précédent à
savoir que la présence des institutions d’enseignements évite certains déplacements aux
résidents locaux, offrant aussi la possibilité pour les personnes issues des secteurs
avoisinants de retarder leur départ de la région. Les parcours formés de migrations
multiples incluent aussi des déplacements postérieurs au départ de la région. À ce titre,
la moitié des personnes interrogées avaient changé de région administrative à plus d’une
reprise. Certains de ces déplacements prenaient place à l’intérieur de la grande région
métropolitaine de Montréal. Comme il fut expliqué précédemment, le décotipage
administratif fausse l’interprétation des mouvements dans ce secteur. Pour les fins de
l’étude, mieux vaut se représenter le Grand Montréal Métropolitain comme l’unité
régionale significative. Outre ces déplacements, certains ont habité d’autres régions après
leur première région d’accueil. D’autres sont revenus en arrière, ont effectué des allez
retours, ou ont fait les deux. Les annexes 1 à 5 fournissent des informations détaillées
sur les participants.
Julie, qui n’avait pas encore quitté officiellement sa localité d’origine, n’est pas comptée dans aucune des
deux catégorie, n’ayant pas pour ainsi dire de parcours migratoire effectif.
CHAPITRE IV
ANALYSE DES TÉMOIGNAGES
Apport de l’étude ethnographique
La migration constitue certainement l’une des expériences les plus marquantes qu’il soit
donner de vivre. Même si la décision de migrer est parfois prise à la légère, elle n’en
affecte pas moins toutes les facettes dii quotidien, depuis le cercle de fréquentations
jusqu’au mode de vie, en passant par l’environnement, les habitudes et les loisirs. À
terme, ce sont les migrants eux-mêmes qui en viennent à être transformés, de par leur
accent, leurs comportements, leurs pratiques. Avec le déménagement commence pour
eux un long processus d’adaptation. Au niveati des échanges migratoires internationaux,
on a souvent cherché à connaître ce processus (D’Khissy et al., 1990; Simard, 1994).
Une attention particulière fut portée notamment à la question de l’intégration des jeunes
issus de l’immigration à la société d’accueil, plus particulièrement au niveau des régions
métropolitaines (Dubet, 1987; Meintel et Le GaIl, 1995). Au niveau des mouvements
interrégionaux, on ne retrouve pas d’études du genre. L’intégration des jeunes migrants
au lieu d’accueil demeure un sujet pratiquement inexploré. Comme l’explique Madeleine
Gauthier, la perception même à l’égard de ces mouvements est différente:
« On a rarement tendance en Occident à associer les problèmes de marginalité des jeunes dans
les villes au fait de la migration et de la dissolution des liens sociaux engendrée par l’éloignement
des réseaux primaires de relation. On n’hésite cependant pas à le faire dans le cas de
l’immigration, c’est-à-dire de la présence de jeunes d’origine étrangère issus d’une première ou
d’une seconde génération d’immigrants et qui n’ont pas rétissi leur intégration à la société
d’accueil. » (Gauthier, 1997b, p.l2l)
On suppose que les difficultés d’intégration sont moindres dans leur cas, la langue et la
culture ne posant pas de problèmes particuliers. Mais qu’en est-il réellement? Se peut-il
qu’à d’autres égard, ils éprouvent eux aussi certaines difficultés à intégrer le lieu habité
du fait de ne pas pouvoir étudier tout en résidant chez les parents, du fait que la location
d’un appartement s’avère un impératif entraînant des coûts additionnels, du fait de devoir
recourir davantage aux emplois secondaires et à l’aide financière, du fait qtie la charge de
travail et ou d’endettement liée à l’acquisition d’une formation s’en trouve accrue, du fait
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de ne pas pouvoir, en cas de difficultés passagères, opter pour un retour chez les parents
sans compromettre les projets en cours?:
« En situation d’équilibre du côté de l’offre et de la demande d’emplois, sans doute la question ne
serait-elle pas pertinente: elle ne se poserait pas de manière problématique. Les jeunes migrants
qui comptent souvent parmi les plus scolarisés, ne présenteraient alors pas plus de difficulté
d’accès à l’emploi que les non-migrants. [...J Cependant, les restructurations en cours dans le
monde du travail viennent brouiller ce tableau un peu idyllique. La récurrence du chômage est
maintenant le fait d’une majorité de jeunes et s’entend parfois jusque dans la trentaine. Elle est
consécutive à l’introduction de la flexibilité dans l’emploi [...J et à la précarisation de la plus
grande partie des emplois créés au cours des dernières années I... I Les difficultés surgiraient
aujourd’hui pendant les périodes d’intermittence entre deux emplois, les difficultés financières
étant renforcées par l’impossibilité de recourir rapidement au soutien familial qui se trouve à
distance.» (Gauthier, 1997b, p. 122)
Même au plan professionnel, on ignore si les avantages liés à la migration compensent
pour les inconvénients et ce en dépit de l’affirmation mainte fois faite à l’effet que les
jeunes quittent les régions pour trouver de meilleures conditions d’emploi. Ce n’est
qu’indirectement, par le biais d’observations effectuées dans le cadre d’études connexes,
que l’on peut se faire une idée des conditions de vie et de la situation professionnelle des
jeunes migrants. Ces observations portent à croire que le niveau de précarité est plutôt
élevé chez ces jeunes. On peut citer à nouveau Madeleine Gauthier à propos d’une étude
sur la précarité des jeunes vivant en milieux urbains:
« Une éttjde sur les jeunes à statut précaire vivant seuls en milieu urbain (Montréal et Québec) a
révélé l’existence d’une proportion importante de migrants parmi ces jeunes qui avaient des
difficultés financières et qui devaient assumer seuls leur subsistance, c’est-à-dire dans le contexte
de l’autonomie résidentielle. » (Gauthier, 1997b, p.123).
Comme la priorité était accordée à la recherche de solutions pour contrer l’émigration,
on s’explique facilement le désintérêt général à l’endroit de la question de l’intégration
des jeunes migrants au lieu d’accueil. On s’explique moins bien par contre que l’on ait
pas cherché plus tôt des solutions en enquêtant auprès des principaux concernés. Mais il
aurait alors fallu adresser une question difficile: Doit-on retenir les jeunes en région et si
oui, est-ce dans leur intérêt à eux ou seulement dans l’intérêt des communautés
d’origine? Certains auteurs, dont Jacques Roy, ont soulevé la question par le passé:
« La rupture potentielle entre les aspirations individuelles du jeune et l’intérêt de la communauté
rurale est manifeste. Elle nous interroge à un autre palier: celui des solutions sociales. Pour
certains jeunes, l’horizon de leurs aspirations n’excède pas les frontières de leur communauté; une
convergence d’intérêts s’inscrit naturellement entre le jeune et son milieu d’origine. Mais, pour la
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majorité d’entre eux, tel n’est pas le cas. Leur départ accélère de beaucoup le déclin de leur
communauté locale, voire compromet l’avenir de cette dernière. Par ailleurs, retenir ces jeunes
sans la garantie qu’ils puissent se développer sur le plan social et professionnel en regard de leurs
qualifications et de leurs aspirations, n’est pas non plus servir la cause des jeunes. » (Roy, 1997, p.
99)
Les raisons derrière la migration et le choix du lieu d’accueil
L’un des objectifs de base de l’étude était de comprendre les raisons qui amènent les
jeunes à migrer hors de leur région d’origine. En cela, II n’était pas question d’étudier des
facteurs isolément, de façon à identifier la ou les causes du départ des jeunes. Ces causes
sont déjà pour l’essentiel connues. Il s’agissait plutôt de rendre compte de l’ensemble des
facteurs qui interviennent ati niveau du processus décisionnel, à savoir tout ce qui influe
sur la décision de partir et le choix de la destination. Les participants devaient, dans tin
premier temps, décrire les raisons qui les ont amenés à quitter l’Abitibi-Témiscamingue.
Il devait ensuite décrire les raisons qui ont motivé le choix du lieu d’accueil à l’occasion
de ce déplacement1. Des réponses que suscita ce questionnement est ressorti un aspect
fort intéressant: Les raisons derrière chaque décision s’avéraient être plus ou moins les
mêmes selon que le projet migratoire s’appuyait ou non sur des objectifs clairs. Quand le
projet s’accompagnait d’un objectif précis à atteindre, typiquement la poursuite d’un
projet d’études2, la recherche des conditions permettant l’atteinte de cet objectif tendait à
jouer un rôle de premier plan au niveau des deux décisions. Autrement, les raisons
tendaient à être plus nombreuses et différentes dans les deux cas3.
À partir de cette constatation vint l’idée qu’il fallait accorder autant d’importance au
contexte décisionnel qu’aux raisons de migrer comme telles. Comme ces dernières, la
façon de migrer peut s’avérer très variable d’un individu à l’autre. Certains ont une idée
précise des objectifs qu’ils cherchent à atteindre, d’autres une idée beaucoup plus vague.
Certains choisissent de partir après une longue préméditation, d’autres le font sur un
cotip de tête. Certains ont des attentes précises vis-à-vis leur lieu d’accueil, d’autres
préfèrent aller là où le hasard les conduits. Même lorsque ce sont apparemment les
mêmes raisons qui sont en cause, la migration peut se faire dans un esprit fort différent.
Ceux qui avaient quitté la région à plusieurs reprises furent interrogés à propos de chaque sortie.
2 Dans le cas des migrations motivées par l’emploi, soit que d’autres facteurs étaient en cause, soit que les
motifs se résumaient à aller là où les conditions sont plus avantageuses. Les allusions aux études ne
s’accompagnaient pas toujours non plus d’un projet clairement défini.
Certains disaient par exemple être partis pour vivre des expériences nouvelles, mais avoir choisi leur lieu
d’accueil en fonction d’aspects plus pragmatiques (institutions d’enseignement, emplois).
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Dans l’ensemble, les raisons mentionnées reflètent te portrait que décrivent les enquêtes
statistiques1 (Gauthier, Molgat et Côté, 2001; LeBlanc, Gauthier et Mercier, 2002). On
note cependant d’autres facteurs que ceux pris en compte par ces enquêtes (études,
emploi, suivre un conjoint). Sans revêtir un caractère nettement prédominant, la
poursuite des études arrive en tête au chapitre des raisons de départ. Environ la moitié
des participants ont mentionné ce motif. Ce dernier a aussi agi, dans certains cas, sur le
choix du lieu d’accueil, quand le départ était lié à une autre raison. La recherche
d’expériences nouvelles arrive en second lieu au niveau des raisons du départ, ayant
souvent été nommée en conjonction avec d’autres motifs. Ce facteur exerçait aussi une
certaine influence sur le choix du lieu d’accueil, à travers la recherche d’expériences
spécifiques. L’emploi n’est pas ressorti comme un motif particulièrement agissant au
niveau des raisons du départ. Seulement deux fois a-t-on fait une allusion claire en ce
sens. Dans les deux cas, l’emploi n’était pas l’unique facteur en cause. En revanche, la
disponibilité et la qualité des emplois furent souvent au nombre des raisons ayant motivé
le choix du lieu d’accueil. Le fait de suivre des proches, qu’il soit question du conjoint ou
de la conjointe, des amis ou de la famille, occupait pour sa part une place importante au
niveau des deux décisions. Viennent ensuite des facteurs plus marginaux mais qui
méritent qu’on s’y attarde: Se distancier de sa famille ou de son milieu d’origine, fuir la
pollution présente dans son milieu, accès plus direct à la culture et au divertissement,
etc. La recherche d’expériences nouvelles et le désir de suivre des amis ou des membres
de la famille sont les principaux motifs à ne pas paraître dans les enquêtes mentionnées
plus haut. Il en sera beaucoup question d’ici la fin de cette section. Outre l’importance
que revêtent ces facteurs, il ressort de l’analyse des raisons d’autres aspects peu observés
jusqu’à maintenant.
Présence de facteurs multiples et variés
Sauf dans le cas de quelques participants partis pour faire des études’, les raisons de
migrer étaient toujours multiples. Elles tendaient aussi à être d’ordres variés, certaines
étant nommées plus spontanément que d’autres. II était souvent question, au départ, des
‘Il est ici fait référence aux motifs de migration dans le cas des migrations interrégionales.
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objectifs académiques, professionnels ou autres qui accompagnaient le projet migratoire.
Mais une fois que le contexte décisionnel avait été établi en ces termes, les participants
en venaient souvent à parler d’enjeux plus personnels qui étaient au coeur de la décision.
Quand on observe l’impact qu’ont eu ces raisons en apparence secondaires, la migration
apparaît sous un jour différent. Les raisons de migrer sont souvent plus personnelles, de
même que conjoncturelles qu’il n’apparaît à première vue. On peut citer à titre d’exemple
les extraits suivants issus du témoignage de Martin. Le premier donne à penser que la
migration fut principalement motivée par les études, mais le second laisse voir des
raisons d’un autre ordre qui ont grandement influencé la décision, voire même primé2.
Quand j’suis venu ici, c’était pour suivre un cours en cinéma. Dans ce temps-là, j’étais sur l’aide
sociale. J’avais un projet de rentrer au majeur à l’Université de Montréal, en cinéma. [...J
Finalement, j’suis rentré au mineur. Çà pas marché pour le majeur. Entre-temps, j’ai commencé
une job chez Bébé-Plus. J’devais travailler même si j’avais des prêts et bourses.
«J’ai fait mon choix d’université au cours de l’été 2004. À ce moment-là, j’étais proche d’une fille
qui avait déménagé à Québec. Çà fait que j’ai décidé de venir à Montréal, pour être plus proche.
Mais finalement, on s’est pas vu par après. J’ai pas osé l’appeler. Faudrait que j’me conditionne à
l’faire. Au pire ça pêtera ma bulle. Y’avait aussi l’fait que Christine partait vers Montréal.
J’voulais pas rester seul à Rouyn. »
Comme dans cet exemple, les raisons plus officieuses avaient souvent à voir avec les
relations interpersonnelles (amour, amitié, etc.). Ce pouvait être le désir de suivre ou de
rejoindre des personnes en particulier. Mais la décision de migrer semblait aussi liée
dans certains cas à une angoisse plus générale face à l’idée de demeurer seul en arrière.
On le voit à la fin du commentaire de Martin. Elles avaient souvent à voir de même,
comme dans cet exemple, avec une conjoncture spécifique. Le témoignage de Marie-
Pierre est particulièrement illustratif en ce sens. C’est par deux fois qu’elle est venue
habiter Montréal, décrivant ainsi les raisons de sa première et de sa seconde venue:
La première fois pour étudier, la deuxième fois pour travailler3 [...] La première fois j’suis
tombée enceinte de Sylvain1. J’suis venue le rejoindre à Montréal. J’suis revenue pour suivre le
maître patriarcal. »
Ceci ne les avait pas empêchés de considérer d’autres facteurs en parallèle, comme on pouvait le
constater ailleurs dans leur témoignage.
2 N’ayant pas été admis au majeur et affecté par une situation financière précaire, Martin a finalement
renoncé au projet d’étude qu’il avait entrepris à son arrivée, tout en ayant choisi de demeurer à Montréal.
Marie-Pierre était la deuxième personne à avoir fait une référence directe à l’emploi comme motif de
départ. Après un premier séjour, ses études n’ayant pas abouties, elle s’était rendue à New-Liskeard où elle
compléta une formation en santé animale, pour ensuite revenir à Montréal afin d’y exercer sa profession.
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Partir ou ne pas rester seul? Réalité sociale derrière la migration
Ce rapport ne saurait trop insister sur le rôle joué par les proches en regard de l’ensemble
du processus migratoire. Comme on le voyait précédemment, il peut s’avérer difficile
d’apprécier la portée de ce rôle sans un examen approfondi du contexte décisionnel.
Mais quand on regarde de près les facteurs considérés, on se rend compte que le fait de
demeurer en contact avec les proches constitue une préoccupation constante pour les
participants. Bien que l’entourage ne soit pas toujours au coeur des raisons de migrer, la
présence de proches est presque toujours prise en compte en ce qui a trait au choix de la
destination. La très grande majorité des mouvements observés furent effectués vers une
destination où habitaient déjà des proches2. De même, plusieurs ont migré en même
temps que d’autres personnes, ou alors dans un intervalle rapproché. La destination
envisagée avait parfois peu à voir avec l’endroit comme tel et bien plus avec le fait que
des personnes de l’entourage s’y étaient installées. On peut citer à titre d’exemple le
témoignage de Julie, recueillit au moment où elle envisageait de venir vivre à Montréal3.
J’pense peut-être venir à Montréal. J’ai mes deux amies qui habitent là maintenant, mes soeurs
de cerveau, avec qui j’habitais à Rouyn. On a vécu ben des trips ensemble. J’aimerais ça qu’on
retourne rester ensemble, parce qu’avec eux autres, c’était vraiment le paradis de l’appart. C’est
les meilleures colocs du monde. Pis en plus, y’a tout le temps des shows à Montréal, pis y’a
crissement plus de jobs qu’en Abitibi4. J’pourrais m’ramasser des sous pour faire autre chose,
comme aller au Mexique. Mais j’voudrais pas rester à Montréal pour trop longtemps. J’veux
peut-être aussi aller faire les pommes à Oka, faudrait que j’me renseigne, ou ben aller en
Nouvelle-Écosse, à Frédérickton5. En tout cas, j’voudrais pas rester plus qu’un an à Montréal.
C’est trop gros, trop stressé. J’tiens à ma santé mentale!6»
Bien qu’elle était en couple avec Sylvain depuis quelques années, les deux n’avaient pas prévu fonder une
famille au moment de ces événements, ayant emprunté des chemins séparés durant un certain temps. Au
cours de cet intervalle, Marie-Pierre donna naissance à leur fille Noémie. Puis, une fois ses études
terminées, ils décidèrent de revenir ensemble pour fonder officiellement leur famille.
2 Quand ce n’était pas le cas, les séjours avaient tendance à être plus temporaires
N’eut été de la présence de ses proches, elle n’aurait probablement pas considéré cette option. Car bien
qu’elle était alors mue par un désir de voyager, la métropole correspondait peu aux endroits qu’elle
cherchait à visiter, recherchant plutôt le contact avec la nature comme lors de ses voyages dans l’Ouest.
L’affirmation précédente disant que seules deux personnes avaient mentionné l’emploi en région comme
raisons du départ ne tient pas compte de cette mention étant donné qu’il n’y a pas eu départ.
Le témoignage de Julie laissait transparaître une grande hésitation quant à savoir où elle désirait vraiment
passer les mois à venir. Elle n’était même pas sûre de vouloir s’arrêter quelque part. Cela faisait déjà un
bon moment qu’elle voyageait, n’ayant pas pris le temps d’atterrir à son retour.
6 Bien qu’elle soit finalement retournée vivre à Rouyn-Noranda, le point de vue exprimé par Julie n’est pas
exceptionnel par rapport à l’ensemble des témoignages recueillis. Plusieurs éprouvaient au départ de telles
réticences, notamment face à l’idée de venir habiter une métropole, mais ont pour leur part choisi
d’effectuer la transition. Ces départs ont parfois donné lieu à des retours en arrière subits, mais aussi à des
installations plus permanentes.
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Cet extrait illustre bien le fait qu’on ne saurait comprendre les choix effectués en dehors
de la relation aux autres. Dans ce cas précis, l’influence des proches apparaît clairement,
ayant été évoquée en tout premier lieu. Dans les autres témoignages, elle apparaissait
souvent de manière plus subtile, se mêlant à d’autres raisons qui avaient agit à des degrés
divers. Maintenant, ce n’était pas tout de constater cette influence. Encore fallait-il
découvrir la façon dont elle s’exerce. On doit écarter tout de suite l’idée d’une implication
directe des autres dans la prise de décision. Car bien que liées à des intérêts sociaux, les
motivations derrières la migration sont avant tout individuelles. Quand ce n’est pas
l’entourage qui est en cause, elles ont le plus souvent à voir avec des intérêts personnels
(études, emplois, avancement, accès, etc.). Il arrive qu’elles incluent aussi des intérêts
partagés, comme des projets ou des objectifs en commun. Mais la décision de migrer est
presque toujours prise individuellement’. C’est par le biais des choix qu’ils effectuent
eux-mêmes que les autres en viennent à exercer une influence.
Ces divers types d’intérêts n’agissent pas au même titre. Les intérêts personnels agissent
d’abord en tant que motivations générales, formant en quelques sortes la «trame de fond
» des motifs de départ. On parle aussi de motivations variées et variables dans le temps.
D’après les observations faites, mêmes les projets d’études et de carrières sont appelés à
être redéfinis fréquemment, variant en fonction des conjonctures qui se présentent. Les
intérêts sociaux viennent eux agir justement au niveau de la conjoncture qui entoure la
décision, jouant souvent le rôle de déclencheurs. Plusieurs parmi les participants disaient
entretenir deptiis un certain temps avant leur départ l’idée de migrer. Mais c’est
seulement suite au départ de proches ou autre événement que les projets se sont mis en
branle. En ce sens, les objectifs qui accompagnent le projet migratoire ne sont pas
exempts d’influences externes. Il faut aussi voir un effet structurant sur la mobilité. Car
au delà du désir de rester en contact avec ses proches, le réseau social constitue aussi une
ressource. Celui-ci a peut être peu à offrir au plan matériel, étant souvent constitué
d’autres jeunes vivant dans une situation relativement précaire. Mais il constitue une aide
précieuse au plan de l’intégration. Ce peut être la possibilité d’obtenir de l’information,
d’être mis en contact avec un employeur, d’emménager avec des proches, etc. Comme on
‘Sauf pour les personnes en couple, en aucun cas a ton fait allusion à des mouvements concertés.
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peut le voir dans le témoignage de Justine, la présence des personnes proches comporte
aussi des implications d’ordre pratique:
« C’est surtout le fait que j’ai beaucoup d’amis de Rouyn qui sont rendus ici [à Montréall.J’aurais
aimé ça aussi aller à Québec, mais j’revenais du B.C [Colombie-Britanniquel1. J’avais juste mon
sac à dos. Avec Marc, c’était plus facile de m’starterlme partiri. Pis y’a beaucoup de cégeps à
Montréal2.»
La migration comme phénomène s’auto-alimentant
On distingue dans l’échantillon trois tendances en ce qui a trait à l’intérêt qu’avaient
personnellement les participants à migrer, chacune comptant pour environ le tiers. On
retrouve d’abord les « très enclins » à partir, pour qui le départ des proches ne constituait
qu’un incitatif de plus. À l’opposé, on retrouve les « peu enclins », qui auraient peut-être
préféré demeurer en région n’eut été du départ de leurs proches. Entre les deux, on
retrouve les « moyennement enclins », pour qui tant les intérêts autant personnels que
sociaux ont joué un rôle important. Ultimement, on peut voir une relation de cause à
effet entre le départ des premiers et le départ des autres. Plus les départs sont nombreux,
plus il est de raisons de partir, donnant lieu à plus de départs encore et à une incitation
toujours plus grande. Ainsi les mouvements se confondent à la fois comme causes et
comme conséquences. C’est précisément là qu’il faut voir le rôle spécifique joué par les
proches, le départ des uns ayant pour effet d’élargir à d’autres le spectre des candidats à
la migration. En ce sens, on peut parler, comme l’ont fait certains auteurs, de la
migration comme d’un phénomène qui s’auto-aÏimente (Mathews, 1996). Dans les
extraits suivants, on voit comment ces intérêts variés viennent se renforcir
mutuellement:
Plusieurs parmi les personnes interrogées avaient séjourné dans l’Ouest canadien avant de prendre part à
l’enquête, notamment celles qui étaient arrivées plus récemment dans les environs de Montréal. Entre le
moment de l’élaboration du projet de recherche et le début de l’enquête, les départs pour cette destination
se sont multipliés chez les personnes avec qui la recherche était en contact. Le projet de recherche n’ayant
pas été préparé à cette fin, cet aspect ne fut pas étudié en détail, mais il y aurait là matière à investigation.
2 Justine faisant précédemment une référence vague à la possibilité de fréquenter l’un des cégeps de la
métropole. Sur le plan professionnel, elle n’avait pas non plus de plan précis dans l’immédiat, ayant débuté
un emploi dans le domaine de la téléphonie qu’elle quitta après trois jours. Un concours de circonstances
fit en sorte qu’elle retourna en région après seulement quelques semaines.
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Karine: « J’suis ici pour la job1. L’Abitibi c’est mort, niveau job! C’est ça qui fait runné. Là
c’est le B.S. pis le chômage. Tout le monde s’en va. Mes amis sont tous partis,
même ceux qui disaient qui partiraient jamais rester à Montréal2. Moé j’allais là
pour le monde, pis parce que y’a pu djob.»
Isabelle: «J’sortait avec un gars qui avait accepté de faire des études à Montréal. J’voulais plus
aller à Québec. »
Il fut aussi constaté que les intérêts sociaux tendent aussi à varier dans le temps. En
début de parcours, quand les individus sont plus jeunes, c’est souvent le cercle d’amis qui
prime. Avec les années, alors que la carrière se concrétise, que les unions conjugales se
stabilisent et que se mettent en place les projets familiaux, celui-ci en vient souvent à
revêtir moins d’importance. C’est alors la relation avec le conjoint ou la conjointe qui
tend à devenir centrale. Le rôle joué par les membres de la famille se confond quant à lui
avec celui joué par le cercle d’amis, les premiers étant souvent des amis aussi.
Différents niveaux d’intérêts
Jusqu’à maintenant, l’étude s’est appliquée à faire la distinction entre les intérêts qui
relèvent davantage des individus et ceux qui relèvent davantage de la relation aux autres.
Mais au niveau des intérêts personnels, il est aussi une distinction à faire entre les
intérêts qui se rapportent directement au lieu d’accueil et ceux qui entretiennent un lien
plus indirect avec lui. On peut voir à la lumière des extraits précédents que certains
étaient peu attirés par la grande ville en soi, ayant entrepris la migration pour des raisons
spécifiques (rejoindre des proches, perspectives d’emploi, poursuite des études, etc.).
D’autres furent au contraire très attirés. On note aussi, dans certains cas, des facteurs de
répulsion du côté du lieu d’origine. Ces facteurs peuvent se situer au niveau de la réalité
du lieu en soi, ou alors davantage du côté des relations interpersonnelles ou de la réalité
sociale en général. À cet égard, on dénote un certains nombre d’éléments
problématiques, qui tendaient à revenir fréquemment d’un témoignages à l’autre:
intrusion du milieu dans la vie privée, trop grande familiarité, propension aux
Karine était l’une des deux personnes à avoir fait une référence claire à l’emploi comme raison du départ.
Dans l’immédiat, elle n’avait pas de projet précis, si ce n’est faire un peu d’argent en attendant d’être mieux
installée.
2 A travers cette référence, le témoignage de Karine donne à penser qu’il existe une certaine perception
négative à l’égard de tels mouvements.
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commérages, le contrôle parental, pressions venant de la famille ou de l’entourage, etc.
Les extraits suivants offrent un aperçu de la variabilité des intérêts en cause.
Svlvaiii: « [J’ai choisis de quitter la région..
.1 Pour plusieurs raisons: Pour quitter le milieu
familial et Rouyn, pour vivre un nouvel environnement socioculturel, pour les
études. J’ai fuis ta pollution. A Rouyn, y’a du souffre pis dti plomb. [J’ai choisis de
venir à Montréal parce que.
..J J’adorais la ville. J’étais familier avec la ville. Ma
grande soeur reste ici. C’était à cause de l’attrait socioculturel, pis de l’école de
tourisme.
Julie: « En Abitibi, j’ai l’impression d’être dans un vortex, à cause de mes grands-parents
pis du contrôle familial. »
Il faut donc nuancer le découpage de l’échantillon entre plus ou moins enclins à migrer.
Du côté du lieu d’origine, on observe à la fois des facteurs de répulsion et de rétention,
comme on observe, du côté du lieu d’accueil, des facteurs d’attraction et d’aversion. Dans
chaque cas, il peut s’agir du lieu en soi, comme il peut s’agir de facteurs découlant des
relations interpersonnelles et de la réalité sociale.
Simplement pour voir autres choses: échapper au déterminisme social.
On a longtemps cherché à interpréter la migration chez les jeunes uniquement sous
l’angle de l’insertion professionnelle. Même dans le cas des migrations pour les études,
que l’on savait pourtant nombreuses, les motifs étaient presque toujours ramenés aux
exigences du marché du travail. Rarement considérait-on celles-ci comme un intérêt en
soi. Mais comme le dit Madeleine Gauthier, les études sont aussi une étape importante
du passage à l’âge adulte, qui tend de plus en plus à devenir un mode de vie permanent
(Gauthier, 1997b). En réduisant les motifs au déterminisme économique de migration,
cette interprétation donne aussi l’impression que la migration est un choix nécessaire, se
devant de répondre à des besoins spécifiques. Cette vision ne rend pas justice à la réalité
observée sur le terrain. L’enquête a plutôt constaté une forme d’errance chez plusieurs
participants, qui contraste nettement avec cette idée de la migration obligée. Dans bien
des cas, le choix de migrer n’était pas tant lié à des projets ou à des objectifs précis qu’à
un désir général d’exploration et d’expérimentation. On peut citer à titre d’exemple les
extraits stiivants:
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Justine: « [Pourquoi j’ai choisi de quitter la région..
.1 C’était pour explorer d’autres choses.
J’avais besoin dc vivre d’autres choses. C’est aussi pour çà que j’viens à Montréal. Pis ici
c’est l’fi1n parce que la job est payante, mais le cofit de la vie y’est aussi plus cher’. »
Valérie: « liai quitté la région... 1 Pour aller aux études et voir d’autres choses. IJe suis venu à
Montréal parce que... 1 Çà m’intéressait. J’voulais voir la ville, connaître c’était quoi.
Pour la diversité. »
Jasmin: « [J’ai quitté la région parce que..
.1 Le système coopératif se donnait pas en Abitibi.
Tant qu’à aller à l’école, ma soeur était déjà ici. C’était pas une question d’argent2. J’avais
l’goût d’essayer d’autres choses. IPourquoi j’ai choisi de venir à Montréal... I Mon cours
se donnait aussi à Sherbrooke. Ce qui a motivé mon choix, c’est ma soeur, pis l’fait
qu’mon père vient souvent à Montréal. Mais j’garde encore un pied-à-terre à Rouyn. Çà
fait du bien de retourner là-bas. J’me sent moins loin. »
Ce sont les réponses du genre ainsi que d’autres qui ont été décrites au début comme
étant en lien avec la recherche d’expériences nouvelles. Ces raisons occupaient une place
très importante au côté des autres raisons, quand ce n’était pas la raisons même du
départ. De façon générale, on insistait pour dire que la décision avait été prise à titre
personnel. Comme Jasmin, certains écartaient d’eux-mêmes la question économique des
raisons en cause. À noter dans ces extraits la redondance du vocabulaire employé pour
décrire les raisons qui incitaient à entreprendre la migration. Cette idée d’aller vers
«autre chose », apparaît comme une expression plutôt vague pour décrire ces raisons.
Faut-il y voir une volonté d’autodétermination? À partir de quel moment parle-t-on d’un
choix et à partir de quel autre parle-t-on d’une nécessité? Cette question est souvent
revenue dans les études sur la migrations des jeunes (Côté, 1997). Cela dépend entre
autre de l’intérêt général qu’éprouve le migrant pour le lieu d’accueil comme tel. Même
en présence d’objectifs clairs, nécessitant un éloignement du lieu d’origine, la part de
contraintes peut s’avérer relative. Dans le commentaire de Jasmin notamment, qui avait
opté pour un programme d’études spécialisées3, on peut voir que l’intérêt ne se limitait
pas à la possibilité d’acquérir une formation. Il éprouvait un désir général de venir vivre
Tout en étant tentée par les salaires élevés qui s’offrent à Montréal, Justine relativisait l’avantage
économique de venir y vivre. Ayant déjà habité et travaillé à Montréal, elle était au fait de cette réalité.
2 Ecartant la question économique des raisons du départ, Jasmin donnait l’impression de minimiser la part
de contraintes derrière son choix de migrer.
Après ses études en électrodynamique, il voulait entrer au baccalauréat en génie électrique. Ce choix
rendait incontournable pour lui la migration tout en limitant considérablement le choix de la destination.
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à Montréal, sans ressentir pour autant un désir de quitter l’Abitibi-Témiscamingue’. Ce
ne sont pas non plus tous les projets d’études qui impliquent te même niveau de
contraintes. Si certains avaient une idée précise du programme ou de l’institution visée,
d’autres ne faisaient qu’entrevoir la possibilité d’effectuer des études une fois rendus sur
place. Parfois, ce n’est pas tant l’impossibilité d’étudier dans un domaine particulier mais
la recherche d’une formation de qualité ou d’un programme reconnu qui incite au départ.
De même, ce n’est pas toujours le choix du programme ou de l’institution d’enseignement
qui a préséance sur le choix du lieu d’accueil. On peut aussi tirer les mêmes conclusions
de l’analyse des raisons liées à l’emploi. Dans le cas de certaines carrières, notamment
dans le domaine des arts, la frontière n’est pas toujours claire non plus entre ce qui relève
du domaine des intérêts généraux et ce qui relève à proprement parler de l’insertion en
emploi.
Éllanne: « Y’avait rien qui m’intéressait au Cégep de Rouyn2.»
Francis: « [À Montréal] Y’av ais des meilleurs programmes en Arts Plastiques»
Patrick: « fJ’ai quitté la région...I Pour les opportunités qu’la ville, la grande ville j’devrais
dire, m’apportait IJe suis venu à Montréal parce que.. .1 Çà m’apparaissait plus
prometteur pour ce qui est des arts, pour les opportunités d’emploi. C’est plus riche
comme région, plus diversifié. »
Des choix qui ne sont pas toujours clairement orientés
En plus de ne pas toujours être spécifiques, les objectifs qui accompagnent le projet
migratoire ne sont pas toujours clairs. Il fut constaté au cours de l’enquête que la
transition vers le lieu d’accueil s’entoure souvent d’un certain climat de désorganisation.
En témoignent les retours en arrières (Karine), les départs subits (Francis, Jttstine), les
changements et les abandons de programmes d’études ou d’emploi (Sonia, Marie-Pierre,
Martin), etc. Le témoignage de Justine, qui disaient être arrivée à Montréal avec pour
seule possession son sac à dos, offre un bon exemple du caractère peu planifié que
revêtent souvent les déplacements. Les déplacements effectués à la hâte n’apparaissent
Comme lui, plusieurs prirent le soin de réitérer leur attachement envers le milieu d’origine, signifiant en
quelque sorte qu’ils ont quitté celui-ci en dépit de cette appréciation.
2 Entretenant un intérêt marqué pour les spectacles musicaux, elle désirait étudier dans un domaine lié à la
scène. Ne trouvant pas de programme satisfaisant à proximité, elle choisit de s’inscrire dans une institution
privée montréalaise.
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pas du tout exceptionnels. Il semble plutôt que ce soit plutôt les migrations très
planifiées qui forment l’exception.
« J’étais supposé arriver aux études à la fin août. En juillet, j’avais pas encore de plan. J’ai repris
l’appartement de Marc’, pis j’ai déménagé avec le père d’une amie qui avait un pick-up. Çà s’est
fait vite. Çà été rougt comme transition. J’avais une job saisonnière, mais j’ai dû emprunter en
attendant d’avoir mon prêt. [...J»
Des choix qui impliquent des tensions continues
Les motifs qui amènent à préférer tantôt le milieu régional, tantôt le milieu métropolitain
entrent souvent en contradiction les uns avec les autres, obligeant les individus à faire
des choix. Chaque lieu permet d’accéder à un ensemble différent de possibilités. Il donne
accès à des espaces différents. Migrer revient donc aussi à choisir entre ces différents
espaces. Après avoir étudié dans le détail quelques uns de ces choix, l’enquête en vient à
la conclusion que le monde parfait n’existe pas pour les jeunes migrants. Il ressort des
témoignages que le milieu régional et le milieu métropolitain comportent tous deux des
avantages et des inconvénients majeurs. Il faut retenir de la discussion précédente que
les raisons de migrer sont généralement multiples et variées, souvent personnelles et
conjoncturelles, individuelles tout en étant liées à des intérêts sociaux et que la migration
peut à la fois être perçue comme cause et comme conséquence. Il faut aussi retenir
qu’elle implique divers niveaux d’intérêts, plus ou moins contraints selon les cas, que la
recherche d’expériences nouvelles occupe une place importante au côté des objectifs
spécifiques et que les mouvements se produisent souvent dans l’improvisation plutôt que
dans la planification.
Ayant repris le logement d’un ami qui retournait en Abitibi, Martin n’a pas eu a chercher un appartement
lors de son installation. Heureusement pour lui car la crise du logement à Montréal atteignait alors l’un de
ses pires moments, n’ayant pas de pied-à-terre à proximité. Après le quartier Villeray où était situé cet
appartement, il habita dans l’est de la ville, puis au centre-ville, avant de gagner le sud-ouest de la
métropole quelques mois après l’enquête.
La rencontre entre les jeunes migrants et l’espace du lieu d’accueil
L’analyse précédente démontre clairement qu’au delà des intérêts professionnels’, la
migration revêt un caractère indubitablement social et culturel. Pour ce qui est de la
dimension sociale, les dynamiques en place semblent évidentes. Autant que possible, les
jeunes migrants cherchent à rester en contact avec leur réseau social, adaptant leur
parcours migratoire en conséquence. Mais pour ce qui est de la dimension culturelle,
l’explication ne vient pas d’elle-même. On se demande quel intérêt ont les jeunes à
migrer vers les grands centres, outre les raisons pragmatiques telles que l’emploi, les
études et les opportunités en général. Dans les commentaires précédents, on voyait
certains indices à l’effet qu’il existe bel et bien un engouement pour le milieu et le mode
de vie métropolitain. Mais les témoignages démontrent aussi que « plus grand » ne rime
pas toujours avec « mieux ». Il fallait donc découvrir quels aspects du lieu d’accueil
suscite plus particulière un intérêt pour les jeunes.
La région montréalaise est de loin la plus cosmopolite des régions québécoises. Nulle
part ailleurs au Québec trouve-t-on une diversité comparable au plan linguistique et
culturel. Elle est aussi la plus urbanisée et la plus densément peuplée, offrant le contraste
le plus saisissant par rapport aux régions ressources, différences que ne manquèrent pas
de souligner les participants. Mais en comparaison avec d’autres grandes métropoles,
Montréal demeure un endroit relativement familier pour les jeunes migrants issus des
régions non-métropolitaines. Au niveau culturel notamment, la métropole présente de
nombreuses similitudes avec l’ensemble de la société québécoise, lesquelles furent
également soulignées. La métropole offre donc une possibilité unique d’entrer en contact
avec le monde extérieur sans pour autant avoir à s’expatrier totalement.
L’étude entend par” intérêts professionnels” tout ce qui se rapporte à l’insertion professionnelle, incluant
la formation, et à l’amélioration des conditions d’emploi. Il s’agit en gros des raisons plus pragmatiques qui
incitent à migrer, par opposition aux raisons qui ont un lien plus direct avec le lieu où s’effectue la
migration.
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Les séjours sur place: L’occasion d’établir un premier contact
Pour comprendre ce qui avait attiré les participants vers Montréal, l’enquête se devait de
connaître la perception qu’ils avaient de l’endroit au moment où ils ont choisi de venir y
habiter. La plupart connaissaient peu la métropole, malgré qu’ils avaient tous effectué
des séjours sur place. Plusieurs étaient venus en famille, dans le cadre de séjours de
plaisance ou de visite chez des proches. Plusieurs aussi étaient venus de leurs propres
initiative, que ce soit en compagnie d’amis, de connaissances ou bien seuls. Les raisons
de venir passer quelques temps à Montréal ne manquent pas pour ces jeunes: rendre
visite à des amis ou des membres de la famille partis vivre à l’extérieur, prendre part à un
événement académique, culturel ou autre, pour le plaisir de visiter. Plusieurs avaient
effectué des voyages-éclairs pour venir assister à des spectacles musicaux:
Karine. «À 15 ans, j’étais venue voir un shotv à Montréal, le Vans Warped Tour. C’est un show
qui réunis plusieurs groupes punks. C’était en l’an 2000. [...I J’ai d’abord vu les environs
de Berri-Uqam, le côté extrème. [...J J’trouvais çà perdant, gros. J’trouvais qu’à cause
des buildings, on voit rien. Après j’me suis rendue à Rosemont. Sur Saint-Denis, y’avait
des fickés qui m’ont offert une puffde joint.»
S’ils avaient peu contribué à la connaissance dti lieu, ces séjours n’en avaient pas moins
grandement affecté les perceptions à son endroit. Les gens en faisaient des descriptions
très précises, parlant du contexte et des événements entourant la visite, des endroits
visités, des impressions ressenties, etc. Les témoignages laissaient aussi entendre que ces
séjours avaient joué un rôle important quant au choix de venir habiter Montréal. Non pas
qu’ils eurent en général un effet immédiat sur ce choix—Souvent, les personnes étaient
loin de se douter à ce moment qu’elles y viendraient un jour—mais ils avaient permis
d’initier tin contact non seulement avec le lieu, mais aussi et peut-être surtout avec
certains des espaces qui le composent:
Martin: « J’marchait sur Sainte-Cath. En ligne drette [droitcJ. Buildings après buildings,
j’explorait la ville. J’étais relax. J’avait pas de buts, pas de stress. Dans ce temps là,
j’étais vraiment Abitibi-Power. J’pensais pas venir. C’est par après, quand j’voyais
mes amis qui partaient, qui partaient aux études, que c’est devenu différent. »
En effectuant ces séjours, les personnes avaient acquis une expérience pratique du lieu,
qui le moment venu a pu favoriser le choix de venir y vivre. Cette expérience avait aussi
permis de découvrir des possibilités dans lesquelles elles pouvaient se projeter. Martin
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par exemple fut frappé par la liberté que se donnaient les gens au niveau vestimentaire et
stylistique et de façon plus générale par l’excentricité de la ville. Cette expérience fut
inspirante pour lui, disant avoir poussé plus à fond sa propre démarche stylistique par la
suite. Il décrivait ainsi ses impressions initiales:
« Un, criss c’est grand! Deux, finalement, j’suis pas sifi4cké que çà. [...1 À Montréal, le monde
portaient des gilets-filets, du crayon autour des yeux, du cuir. Pour Rouyn, j’étais gothique. Pour
Montréal, j’étais ben normal. A Rouyn, y’a juste 3 ou 4 gothiques. Tu fais une main à Rouyn pis
tu croises 3 ou 4 connaïssances. A Montréal, tu reconnais un peu du monde qui vont travailler,
mais la pltipart du temps, c’est la première et la dernière fois que t’es vois. C’était cool, les foufs,
le Yer-Mad.
Les premières impressions étaient très variables d’un individu à l’autre. Certains furent
immédiatement attirés. D’autres au contraire ont ressenti une aversion plus ou moins
profonde en partant. Ces témoignages représentent des points de vues opposés:
Svlvain: « Çà été une révélation. J’venais de découvrir qu’y existait quequ’chose d’aut que
mon cocon, de découvrit un nouveau monde [...J La grosseur des bâtiments, la
diversité culturelle, les possibilités de travail, les sortes de bouffe. Y’a plus d’accès
à différents produits et services. »
Jolie: « Criss c’est laitte [laidJ. Y’a trop d’monde, trop d’moutons. Tout le monde marche
sans se regarder, sans se parler. Le monde est pressé. A cause des gros building, tu
vois même pas si y’a des étoiles. Moé çà me prend çà. T’es étourdie quand tu
regarde en haut, à cause des building.»
La plupart avaient une perception plus neutre, mais pas pour autant indifférente.
L’impression qui était décrite ressemblait souvent plus à de la stupéfaction qu’à de
l’attrait ou de l’aversion. Sans surprise, ce furent les aspects très différents du milieu
régional qui retinrent davantage l’attention. Comme il était question de perceptions
initiales, plusieurs des aspects mentionnés avaient trait à des généralités et à des idées
reçues stir la grande ville (c’est grand, y’a beaucoup de monde, ça va vite, c’est agité,
c’est stressant, c’est impersonnel, c’est artificiel, etc.), mais un certain nombre
d’observations plus originales furent également relevées. En général, les participants
accordaient beaucoup d’importance aux différences environnementales que présente le
milieux métropolitain en regard du milieux régional. Le contraire aurait été étonnant
considérant leur dissemblance. Les différences notées peuvent être réparties en deux
catégories principales, d’une part, celles se rapportant à des éléments spécifiques:
infrastructure métropolitaine, gratte-ciels, réseau routier, transport en commun, caractère
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souterrain de la ville, présence du béton, etc., d’autre part, celles, se rapportant à des
caractéristiques plus élémentaires: grandeur et verticalité du lieu, finitude de l’espace,
sonorités ambiantes, etc. Souvent, ce n’était pas tant la présence que l’absence d’éléments
qui était notée, notamment, l’absence d’espaces verts et d’espace en général, deux
caractéristiques qui occupent une place prédominante au niveau des paysages régionaux:
Sonia: « T’as pas une tonne d’espaces verts. T’appelles ça un raccourcis pis y’appellent ça un
parc. Ça respire pas! En Abitibi, y’a plus d’espaces verts. Y’a d’l’espace entre les
maisons.»
Un des aspects du milieu métropolitain avec lesquelles les individus semblaient
particulièrement inconfortables était l’obstruction du champs de vision par l’architecture
en hauteur. Si on se rapporte aux commentaires précédents de Karine et Julie, on peut
voir deux allusions claires en ce sens, la première parlant d’un sentiment de
« désorientation », la seconde d’effet d’« étourdissement ». Jasmin parlait aussi d’un
« effet de labyrinthe ». Karine disait carrément: « on voit rien », en parlant du centre
ville. Considérant le nombre d’éléments à cet endroit spécifiquement aménagés pour
capter le regard (vitrines de magasins, enseignes lumineuses, panneaux publicitaires,
monuments, etc.), cette affirmation peut paraître subjective. Elle prend néanmoins tout
son sens quand on considère la composition des paysages régionaux. L’horizon en fait
étroitement partie, alors qu’à Montréal, il est constamment dissimulé par l’architecture.
De même, le ciel occupe une part importante du champ visuel en région. Au centre ville
de Montréal, il apparaît seulement sous la forme de corridors orientés à la manière des
rues au sol. Plusieurs faisaient ainsi référence à la perte de certains repères visuels
familiers, comme Julie en parlant de la dissimulation des étoiles.
L’authenticité interpersonnelle et la « culture» abitibienne
Il est difficile de parler de culture régionale et métropolitaine sans tomber dans les vieux
stéréotypes à propos de la ville et de la campagne. Les représentations de la société sont
traversées d’images caricaturales et biaisées qui exagèrent les différences entre les deux
milieux. On connaît tous les clichés qui alimentent ce genre de visions dichotomiqties.
Quand c’est la campagne qui est mise sur un piédestal, les ruraux sont décrit comme des
gens dotés d’une sagesse primordiale, comme plus près de la terre et de leurs racines, les
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urbains comme des gens dénaturés, aliénés et superficiels. Quand c’est la ville qui est
valorisée, les urbains sont décrit comme des gens raffinés, modernes et ouverts d’esprit,
les ruraux comme des gens aux idées rétrogrades et aux manières rustiques, portés vers
la xénophobie et le conservatisme.
Mais compte tenu des objectifs que cherchait à atteindre l’étude, il était incontournable
d’aborder la question migratoire sous l’angle de la culture et des valeurs. La difficulté
était d’autant plus grande du fait que le discours des individus était aussi teinté, jusqu’à
un certain point, de ces idées reçues stir la région et la grande ville. Le discours que
tenaient les participants n’était évidemment pas exempt d’un certain penchant
régionaliste ». Ayant passé la majeure partie de leur vie en région, notamment leur
enfance, c’est à cet endroit qu’ils ont acquis bon nombre de leurs valeurs. Il faut toutefois
employer le terme «régionaliste » avec nuance. On entend souvent par là une vision qui
valorise les traditions et le terroir. Mais dans le cas du discours tenu par ces jeunes, c’est
une vision beaucoup plus contemporaine du milieu régional qui transparaît. Cette vision
intègre de nombreux éléments culturels généralement associés aux milieux
métropolitains. On pense notamment aux référents musicaux, artistiques, vestimentaires,
stylistiques et culturels en général.
De façon générale, les participants étaient plutôt critiques à l’égard de la culture
métropolitaine. C’est souvent en regard de cet aspect qu’étaient adressées les critiques les
plus vives à l’endroit du milieu métropolitain en général. Les régionaux étaient souvent
décrits comme plus sociaux et chaleureux, les métropolitains comme plus froids et
indifférents. On faisait souvent référence de même à la superficialité du milieu
métropolitain, lequel on opposait au caractère plus « authentique » des gens en région,
disant de ces derniers qu’ils sont moins axés sur l’image et la consommation:
Francis: «Le monde ici [À Montréal] se promènent avec un bêton dans l’cul. En Abitibi, les
gens y mettent des chemises de chasse pour aller au centre-ville. Y se foutent plus
de leur apparence.»
Isabelle: « Ici, les gens se méfient plus. Y te regarde pas, te parle pas, Y sont plus bêtes. En
Abitibi les gens te saluent même si y te connaisses pas. »
francis: « Le monde porte des oeillères.»
Isabelle: « Cest plus pêteux ici. >
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Ce genre de critiques revenait même chez les participants qui avaient une perception
générale positive du milieu métropolitain. Sylvain par exemple, qui ne ménageait pas les
qualificatifs tels que « excitant », « trépidant », ou « plein de rebondissements » pour le
décrire, qualifia tour-à-tour les montréalais de « snobs », de « centrés sur eux-mêmes »,
de « victimes de la mode et de l’image » et de « superficiels ». Il décrivait aussi les
relations à Montréal comme plus « fonctionnelles » que « personnelles ». Certains
commentaires étaient toutefois plus nuancés, que ce soit par rapport aux régionaux ou
par rapport aux métropolitains:
Sylvain: « Y’a plus d’ouverture sur le monde à Montréali. En Abitibi, le monde y font des
jokse de nègres. A Montréal, le monde y font plus attention. Mais c’est plus parano
à Montréal, y’a plus de criminalité.
Julie: « Le monde de Rouyn c’est une gang de trippeux ultra-sociables, ouverts d’esprit,
même si y’a beaucoup de mémèrages. A Montréal, c’est aussi assez sociable, maïs
en plus extrême. C’est quand-même la mentalité du Québec, mais en région c’est
plus puissant. Le monde se tiennent plus. A Montréal, les gens se méfient plus les
uns des autres. »
De, même, plusieurs n’étaient pas sans apprécier certains aspects de la culture
métropolitaine. La « culture », au sens de commodités culturelles, figurait certainement
en tête des aspects les plus appréciés. Ceci est peu étonnant considérant le fait que
plusieurs parmi les personnes interrogées avaient choisi de faire carrière dans un
domaine artistique ou en lien avec la culture. Parallèlement, on critiquait souvent le
manque d’activités culturelles en région. Ceux qui avaient opté pour une carrière dans le
domaine des arts critiquaient souvent aussi le manque de débouchés pour les artistes en
région:





Comment vit-on sa régionalité dans la grande ville? L’hypothèse émise au départ était
qu’en dépit du fait qu’ils sont attachés à leur lieu d’origine, les jeunes éprouvent une
certaine difficulté à s’y enraciner. Potir diverses raisons, ils choisiraient d’aller vivre dans
les grandes villes. Ces raisons auraient à voir avec la possibilité de faire des études ou de
faire carrière, mais aussi avec la recherche d’un certain mode de vie plus caractéristique
des régions métropolitaines. En même temps, ce ne serait pas tout de la vie en milieu
métropolitain qui constituerait un facteur d’attraction. En dehors des raisons spécifiques
qui motivent la migration, ils préfèreraient vivre au sein d’un milieu plus semblable au
lieu d’origine, les amenant à rechercher des compromis entre ces deux réalités. En quoi
les données recueillies viennent-elles confirmer ou infirmer cette hypothèse?
D’abord, les participants exprimaient-ils en général une préférence nette pour l’un ou
l’autre des milieux? Apparemment non. L’étude en vient plutôt à la conclusion que le
monde idéal n’existe pas potir les jeunes migrants. Le milieu régional et le milieu
métropolitain comportent tous detix des avantages et des inconvénients majeurs. Du côté
du milieu régional, le principal problème vient du fait qu’ils s’y sentent limités en regard
de leurs aspirations individuelles, du côté du milieu métropolitain, du fait qu’il ne
correspond pas au milieu de vie recherché. On pourrait simplifier la situation en disant
que les jeunes migrants aimeraient vivre dans tin milieu qui ressemble à la région mais
qui offre les mêmes possibilités que le milieu métropolitain. Comme il n’existe pas de
milieu tel, ils leur faut faire avec les possibilités qui existent. Cela suppose deux avenues
principales pour eux: demeurer en région et chercher à créer des espaces un peu plus à
l’image du milieu métropolitain ou bien migrer tout en recherchant là où ils migrent des
espaces qui ressemblent un peu plus au milieu régional.
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Ceci n’a pas été l’objet de cette étude, mais il est des exemples en région qui témoignent
de la volonté des jeunes de rendre un peu plus à l’image du milieu métropolitain le
milieu qu’ils habitent. L’implication au niveau culturel en est un. Au cours des dernières
décennies, de nombreux festivals musicatix et autres événements à connotation culturelle
ont pris naissance en région. Par rapport aux événements qui existaient autrefois,
souvent axés sur le folklore et les métiers artisanaux, ces derniers mettent davantage
l’accent sur la culture contemporaine et la culture des jeunes (musique émergeante, arts
contemporains, multimédia, etc.). Cette tendance s’observe plus particulièrement au
niveau des centres urbains, là où se concentrent les populations de jeunes. À Rouyn
Noranda, notamment, on a pu voir apparaître au cours de la dernière décennie une série
d’événements de la sorte1. Il fut constaté sur place que l’organisation derrière ces
événements repose beaucoup sur l’implication, souvent volontaire, et sur l’initiative des
jeunes. On peut penser que le même phénomène s’observe ailleurs où l’on retrouve des
événements similaires. Il y aurait là matière à vérification.
Mais qu’en est-il dans le cas des jeunes qui ont choisi de migrer? Comment arrivent-ils à
concilier leurs intérêts respectifs pour le milieu régional et le milieu métropolitain?
Arrivent-ils à minimiser les inconvénients liés à la migration et si oui par quel moyens?
Pour répondre à ces questions, l’enquête se devait de rendre compte de la façon dont les
participants avaient investi leur lieu d’accueil suite à leur arrivée. En cela, il n’est pas
seulement fait référence à la question de l’intégration. « Intégrer » un lieu suppose
surtout que c’est la personne qui effectue un rapprochement, qui cherche à se conformer
au milieu habité. «Investir » un lieu, c’est aussi se l’approprier, du moins en partie. C’est
également chercher à conformer à ses besoins et à ses désirs le lieu en question, en
investissant celui-ci d’une manière particulière.
À l’intérieur d’un même lieu, ce ne sont évidemment pas tous les espaces qui sont
investis de la même façon. Cela dépend bien sûr de la signification sociale qui est
attachée à chaque espace, mais aussi de l’usage qu’en fait l’individu. De même, chaque
individu a sa façon propre d’investir l’espace en général. Parmi les espaces auxquels il a
Festival de musique émergente, Espace vidéo, Nuit de la Poésie, etc.
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accès, il sélectionne ceux qui répondent le mieux à ses besoins et à ses attentes. Pour
chaque usage, différentes possibilités peuvent s’offrir, surtout dans une grande ville
comme Montréal. C’est le cas notamment lorsqu’on parle du choix du milieu de vie. Les
personnes se retrouvent face à un vaste choix de quartiers forts différents les uns des
autres. Ce choix est loin d’être banal, puisqu’il affectera une foule de décisions sous
jacentes: la façon de se déplacer, d’accéder aux ressources et aux services, de faire ses
achats, de se divertir, etc. C’est pourquoi une grande place fut accordée à cet aspect dans
le cadre de l’enquête.
On ne recherche pas nécessairement le même type de milieux à toutes les étapes du
processus migratoire. À leur arrivée, tous les participants ont choisi de s’installer
directement dans la zone métropolitaine plutôt qu’en banlieue, plus spécifiquement dans
les arrondissements de l’est et du centre de l’île (figure 3). Il s’agissait dans tous les cas
d’arrondissements situés à l’intérieur des limites actuelles de la ville de Montréal1.
Comme on peut le voir sur la carte, aucun des participants n’avaient emménagé dans les
Figure 3
Sources locales.
Saint-Laurent, où Valérie avait emménagé, formait une municipalité distincte au moment de son arrivée.
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secteurs plus aisés situés au centre de la zone fréquemment habitée, certains comptant
parmi les plus riches de l’île (Mont-Royal, Outremont, Westmount). Même dans le cas
de l’arrondissement Plateau Mont-Royal, que certains ont habité subséquemment,
personne n’avait choisi de s’y installer initialement. C’est plutôt dans les arrondissements
plus abordables qui forment le pourtour de cette zone que les participants avaient élu
domicile (Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce, Mercïer-Hochelaga-Mai sonneuve,
Rosemont-La Petite-Patrie, Saint-Laurent, Sud-Ouest, Ville-Marie, Villeray-Saint
Michel-Parc-Extension, etc.). On observe notamment une préférence pour les
arrondissements Rosemont-La Petitie-Patrie et Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce.
En revanche, aucun des participants n’avaient emménagé au départ dans les secteurs
urbains périphériques du nord et du sud-ouest et dans les banlieues de l’est et de l’ouest
de l’île. Il est important de préciser qu’au moment de ce premier emménagement, la
plupart des participants avaient une connaissance très limitée de la métropole
montréalaise et des environs. Demeurant toujours à distance, c’est souvent à la hâte et
sans grandes recherches qu’ils avaient déniché un endroit où rester. Certains s’étaient vus
offrir la possibilité d’emménager avec des amis ou des connaissances ou de reprendre
l’appartement d’un autre. D’autres avaient opté pour un secteur où habitaient déjà des
personnes de leur entourage. Autrement, c’est un peu par hasard qu’ils ont choisi
d’habiter un endroit plutôt qu’un autre.
Sources locales.
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Ceci ne revient cependant pas à dire qu’ils avaient emménagé n’importe oit. C’est d’abord
dans les secteurs très urbains qu’ils se sont installés plutôt qu’en banlieue. La présence
d’importants parcs locatifs à ces endroits explique certainement en partie la préférence
pour ce type de secteurs, la plupart demeurant toujours en appartement au moment de
l’enquête. C’est aussi dans les arrondissements centraux plutôt que périphériques qu’ils
avaient emménagé, notamment ceux situés à proximité du centre-ville. Comme la
majorité ne possédaient pas de véhicule personnel, surtout à l’arrivée, ils dépendaient
beaucoup pour leurs déplacements du métro et des autres formes de transport en
commun. À noter d’ailleurs l’étroite correspondance entre les endroits sélectionnés et le
tracé du métro (figure 4). C’est aussi, disait-on, pour être à proximité des lieux de travail
ou d’études et des services que l’on avait préféré s’établir plus à proximité du centre.
Marie-Pierre: « Ça adonné que c’était proche du lieu d’études à Sylvain. Après, on recherchait
toujours dans Rosemont C’est le moins taudis qu’on a pu trouver.»
La plupart des participants avaient changé de domicile suite à letir premier
emménagement dans les environs, certains ayant habité jusqu’à cinq arrondissements
différents seulement à Montréal. Sur la figure 5, on peut voir l’étendue totale des
secteurs habités pendant l’ensemble du séjour dans la grande région métropolitaine de
Montréal et le temps total passé par tous les participants dans chaque secteur’. Comme
on peut le constater, certains ont par la suite quitté Montréal pour aller s’établir en dehors
de la zone métropolitaine, dans certaines municipalités de la Rive-Nord et de la Rive-
Sud (Boisbriand, Longueuil, Sainte-Julie). On remarque aussi que d’autres
arrondissements que ceux habités initialement ont été habités subséquemment
(Ahuntsic-Carti ervi I le, PI ateau-Mont-Royal). Mais pour l’essentiel, la zone habitée sur
l’île demeure très semblable à ce qu’elle était au départ, à la différence que les
participants semblent encore plus concentrés dans l’est. On distingue aussi plus
nettement un épicentre dans les environs de Rosemont-La Petite-Patrie, qui apparaît
toujours comme un quartier populaire. Au moment du dernier emménagement dans les
environs (figure 6), on observe les mêmes tendances, avec une concentration encore pltis
évidente dans Rosemont-La Petite-Patrie.




C’est donc dans les secteurs métropolitains centraux que les participants avaient préféré
demeurer par la suite, optant sinon pour des secteurs situés en dehors de la zone
métropolitaine. Mais était-ce seulement pour des raisons pratiques, notamment pour des
raisons de transport et des raisons budgétaires que l’on préférait habiter ces secteurs?
Était-ce aussi par choix? Si tel était le cas, pourquoi certains ont transféré en banlieue
par la suite? D’après les témoignages recueillis, le choix de ces secteurs était
certainement lié aussi à une question de préférences personnelles. L’échantillon
comptant plusieurs artistes et amateurs d’art, on appréciait notamment le fait de
demeurer à proximité des lieux de diffusion culturelle; salles de spectacle, salles
d’exposition, musées, etc. On appréciaient aussi l’accès direct aux divertissement et aux
commodités festivals, bars, restaurants, cafés, commerces, etc. On peut aussi parler de
la recherche d’un certain style de vie et de certaines expériences plus caractéristiques du
milieu métropolitain.
Jasmin: « À Montréal, y’a des artistes qui viennent de partout. Y’a d’la diversité, le Festival
de Jazz. Tu peux faire des rencontres multiculturelles. Sans sortir du Québec, tu
peux faire un voyage.»
Martin: < J’va voir des shows. Depuis que j’suis icitte, j’suis allé voir Mr. Bungle, Perfect
Circle, Marilyn Manson, Korn, Groovy Hardvark, Ton Amos. Mais j’ai manqué
deux fois Bif Naked. A Rouyn, y’avait juste des shows comme le Pollywog.»
Maintenant, s’ils avaient choisi d’habiter la zone métropolitaine, les participants n’avaient
pas nécessairement choisi d’habiter tin secteur en particulier à l’intérieur de cette zone.
Plusieurs ont simplement emménagé là où s’offrait la meilleure opportunité du moment,
que ce soit en regard du prix du logement, des possibilités de collocation, de la proximité
des lieux de travail ou d’études, etc.
Francis: «On a eu la luck d’avoir un esti d’bel appart. pas cher.»
Isabelle: «C’est des amis qui nous l’on passé.»
Francis: «On a pas choisi l’appart., c’est le quartier [Rosemonti qui nous a choisi. »
Le choix du secteur n’était toutefois pas lié qu’à la recherche d’opportunités. On peut
aussi parler à ce niveau d’une certaine sélectivité de la part des participants. Car s’ils
accordaient en général de l’importance au fait de trouver un endroit abordable et bien
adapté aux besoins, la qualité de vie était certainement prise en compte aussi.
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Isabelle: «J’suis plus à l’aise que dans le Centre-Sud. On a une cour pis un potager. Y’a une
fruiterie proche, une boulangerie. C’est tranquille quand même. »
C’est pourquoi d’ailleurs les participants tendaient à éviter les secteurs pius défavorisés.
D’une part parce qu’ils n’y retrouvent pas les commodités qu’ils recherchent. Mais aussi
et surtout en raison de l’état de délabrement et de la réalité sociale difficile qui
caractérisent souvent ces secteurs. Peu familiers avec cette réalité, plusieurs se disaient
inconfortables face à certaines problématiques plus caractéristiques des milieux pauvres
métropolitains (itinérance, mendicité, toxicomanie de rue, prostitution de rue,
phénomène de gangs, etc.). C’est aussi parce qu’on ne s’y sent pas en sécurité que l’on
disait éviter ces secteurs, sentiment que venaient souvent renforcer des expériences
personnelles vécues au sein de ce genre d’endroits. Ceux qui avaient quand même opté
pour ce type de milieu, notamment à leur arrivée, conservaient dans bien des cas un
souvenir négatif de leur passage.
Karine: « À N.D.G, çà m’avait vraiment pas plu. J’ai connu seulement des junkies, du
monde fucké, pis du monde à problèmes.»
Justiize: « J’ai déjà resté à Pointe-Saint-Charles [Sud-Ouestl. C’est ruff par là. Ma cousine
s’est fait peter la gueule dans ce coin là. Avait rien fait. C’est juste parce qu’était
blanche. Saint-Henri [Sud-Ouesti, ça l’air plus tranquille. J’ai moins la chienne de
m’promener le soir. Ça l’air un peu moins pauvre. [à Pointe-Saint-Charles..
.1
J’travaillais dans un bar. C’est pour ça que j’ai trouvé ça hard. Y’avait des pimps.
J’me suis fait harceler tout l’été par des bonhommes cons. »
Francis: « Dans Côte-des-Neiges, j’ai détesté ça, le côté Bronx, in the ghetto. »
Mais en dehors du désir de vivre dans un milieu commode, agréable et sécuritaire, c’est
aussi un milieu familier qui était recherché. La ressemblance avec le lieu d’origine
apparaissait notamment comme un critère important. C’est entre autres ce qui
expliquerait la popularité de l’arrondissement Rosemont-La Petite Patrie, souvent
présenté comme l’un de ceux qui présentent le pius de similitudes avec le milieu
régional.
Geneviève: « La rue principale [MassonJ, ça m’fait penser à la rue principale à Rouyn. [...J Ça
me fait plus penser à l’Abitibi.»
Cette similitude, on la recherchait entre autres dans la présence de parcs et autres
espaces verts. Beaucoup d’importance était accordée à ces espaces dans les descriptions
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que faisaient les participants des endroits qu’ils ont l’habitude de fréquenter. On leur
accordait de l’importance notamment parce qu’ils constituent souvent le substitut le plus
immédiat au contact avec la nature. Et même s’il préféraient habiter la zone
métropolitaine, les participants étaient souvent à la recherche d’un quartier plus
tranquille pour y habiter.
Isabelle: « J’aime ça aller m’écraser au parc Lafontaine avec dia musique pis un livre,
relaxer, des fois avec une p’tïte bière, ou au Mont-Royal. Ça me fait m’sentir dans
la nature.
Syvain: « Y’a des gros parcs, des beaux arbres. C’est assez tranquille, y’a pas mal de
personnes agées. »
C’est aussi au niveau culturel que l’on recherchait la familiarité. On peut faire notamment
un rapprochement entre la propension à s’installer dans l’est de Montréal et la
prédominance du français dans cette partie de l’île. Certains laissaient clairement
entendre d’ailleurs que le fait de pouvoir vivre en français importe pour eux.
Sylvain: « Ça peut petit-être paraître raciste, mais j’aime pas être servi en anglais.»
À part peut-être le Sud-Ouest, on fréquentait très peu les secteurs situés plus à l’ouest,
même dans le cadre d’activités journalières. Certains n’y étaient jamais vraiment allé,
connaissant de cette partie de l’île stirtout les banlieues très riches à majorité anglophone,
desquelles ils avaient souvent une perception négative. Il n’est toutefois pas certain si
c’est surtout la langue ou la classe sociale qui constituait le plus une barrière.
Sonia: « J’haïs ça aller là [à Westrnountl, chez l’amie à ma mère. Les inégalités sociales,
osti qu’ça m’fais chier.
Outre la langue, on recherchait aussi, jusqu’à un certain point, un milieu culturellement
semblable au Québec des régions. Non pas que les participants ne cherchaient pas à
entrer en contact également avec la diversité culturelle, certains commentaires laissant
ati contraire entendre qu’ils appréciaient la possibilité d’échanger avec d’autres cultures.
Mais en ce qui a trait au milieu de vie, on préférait souvent se retrouver dans un endroit
plus familier et de ce fait un peu moins cosmopolite, ce que plusieurs semblaient avoir
trouvé dans Rosemont-La Petite-Patrie, plus précisément dans le quartier Rosemont.
97
Francis: «C’est des gens qu’ça fait longtemps qu’y habitent là, des québécois typiques.»
Sytvain: «C’est des gens sympathiques. C’est assez québécois. »
Les attitudes à cet égard étaient toutefois variables, certains recherchant plus que d’autres
le contact proximal avec le cosmopolitisme de Montréal. Parfois aussi, à force de les
habiter, les participants en étaient venus à être familiers avec certains quartiers
multiculturels, la familiarité n’ayant pas à voir pour eux qu’avec la « québécitude ».
Patrick: « Dans Hochelaga, c’était plus québécois. Y’avait peut-être un peu moins
d’immigrants, mais c’était plus pauvre... Heu... Moins favorisé. Y’avait moins de
diversité culturelle à Hochelaga qu’ici, mais y’avait plus de marginais à Hochelaga
que dans Villeray j’te dirais. [...1 J’aime les deux, mais pour des raisons différentes.
C’est des raisons qui se ressemblent. En fait, y’a plus ou moins de raisons
spécifiques. Ça dépend de l’appart., ou y’est situé, dIa familiarité. En arrivant dans
Villeray pis dans Hochelaga, j’étais pas à l’aise.»
Maintenant, pour quelles raisons certaines personnes avaient déménagé en dehors de la
zone métropolitaine? Dans les deux cas relevés, la situation était bien différente. Sonia
habitait depuis longtemps Montréal au moment du transfert. Un peu fatiguée de la
frénésie urbaine, elle recherchait un endroit plus tranquille pour emménager avec son
conjoint, mais tout en voulant demeurer à proximité de la ville pour des raisons
professionnelles. C’est d’abord à Longueuil qu’ils se sont installés, puis à Boisbriand, où
ils ont fait l’achat d’une propriété. Le choix de ce dernier endroit était étroitement lié à
leur nouvelle situation familiale. Karine, elle, effectuait un retour dans les environs après
un premier séjour de courte durée. C’est surtout parce qu’elle avait l’opportunité
d’emménager chez son père à Sainte-Julie qu’elle a choisi de s’installer à cet endroit,
prévoyant revenir à Montréal une fois sa situation stabilisée. On peut difficilement parler
dans son cas d’une préférence individuelle pour le type de milieu qu’elle a choisi
d’habiter, ce qui ne l’empêchait pas d’apprécier pour le moment certaines de ces facettes
dont la tranquillité.
«C’est banlieusard à fond! Y’as une figurine de Caillou à l’entrée (personnage de dessins animés
pour enfants), pis des cèdres taillés. C’est une des villes les plus familiales de la Rive-Sud. Mais
y’a dia job là-bas. J’travaille dans une boucherie depuis 3 semaines. Cà se peut aussi que
j’travaille dans une shop de cadres, au montage, à Sainte-Julie aussi.»
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Le cas de Sonia se rapproche davantage d’une tendance documentée dans les études sur
la mobilité géographique des jeunes. Au moment du départ de la région, ces derniers
vont souvent directement dans les grands centres pour y étudier ou y trouver de l’emploi.
Mais une fois leurs études terminées et surtout quand arrive le temps de fonder une
famille, plusieurs préfèrent transférer vers la banlieue (Gauthier, 1997b). Ainsi, ils
peuvent profiter à la fois de la proximité dTun grand centre pour le travail et les loisirs
tout en habitant un milieu plus calme et mieux adapté aux besoins. Ceci rejoint une autre
tendance notée dans le cadre de l’enquête, qui n’apparaît pas sur les cartes. Comme
Sonia, plusieurs en étaient venus pour diverses raisons à moins rechercher à la longue le
contact direct avec la réalité métropolitaine. Ces raisons avaient encore à voir avec la
recherche d’un milieu semblable au lieu d’origine. On cherchait, entre autres, tin endroit
plus tranqtiille et moins densément peuplé pour y élire domicile. Seulement, dans leurs
cas, c’est toujours à l’intérieur de la zone métropolitaine qu’ils ont trouvé un tel endroit,
en allant dans les quartiers en retrait, de type résidentiel plutôt que commercial.
Martin: «J’aime ça sur Sainte-Cath. C’est assez familial, pas comme à Hochelaga où est-ce
que c’est pius hardcore. J’aime ça. Ça l’air flické, mais c’est des personnes ben
tranquilles. J’passe des soirées chez nous relax. J’cherche pas à habiter directement
dans le night-hfe. J’sors si j’veux faire le party. »
Valérie: « À Rosemont, c’est ben vieux. T’as des mémères sur le balcon qui jacassent,
comme dans les belles-soeurs de Michel Tremblay. [...i T’es pas dans i’feu de
l’action, mais pas loin. C’est tranquille, même si y’a des restos pis des tavernes.»
Pour plusieurs, apparemment, ce choix constituait le meilleur compromis entre le désir
de vivre à proximité du coeur urbain pour des questions d’accès et la recherche d’un
milieu plus familier pour y habiter. En somme, on allait chercher dans différents espaces
diverses possibilités d’usage, chacune s’inscrivant dans le cadre d’une pratique ou d’un
besoin spécifique. Les raisons derrière ce repliement sur les quartiers plus en retrait et
les banlieues n’avaient toutefois pas qu’à voir avec la recherche d’un milieu familier. On
peut aussi parler d’une certaine lassitude chez certains de la nouveauté et de la vie très
mouvementée dans la grande ville.
Sonia: « C’est fascinant un boûte. Mais à un moment donné, tu t’écoeures dIa nouveauté.
Surtout quand t’as pas d’argent. Pis c’est un environnement stressant à force de
rester là. »
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Et en apparence, ce désintéressement ne venait pas que de l’intérêt que suscite le milieu
métropolitain. À Montréal comme dans n’importe quelle grande ville, sortir revient
presque toujours à dépenser de l’argent. Cet aspect constitue certainement un frein quant
à la consommation de divertissements, de loisirs et autres commodités. À cela il faut
ajouter le temps associé aux déplacements.
Jasmin: «Ça te prend une heure faire l’épicerie!
C’est pourquoi plusieurs en étaient venus, après avoir mené une vie plus active au début,
à adopter un mode de vie et des pratiques plus sédentaires, notamment en ce qui a trait à
la pratique des loisirs et des activités sociales en général.
Martin: « J’suis pas porté à explorer le côté culturel à présent, comme les musées. J’fais du
métro-boulot-dodo. A Rouyn, j’sortais les jeudis, vendredis et samedis, pis j’allaïs
souvent prendre un café avec des copains. A Montréal, j’sort environ une fois par
mois, un peu plus l’été. L’hiver j’suis pogné devant mon ordi à jouer à Diablo Il.
J’va voir des films.»
Ces données appuient l’idée voulant que les jeunes recherchent, à l’intérieur de leur lieu
d’accueil, des espaces un peu plus à l’image de leur lieu d’origine, tout en étant à la
recherche d’un mode de vie pius caractéristique des milieux métropolitains. En ce sens,
elles confirment l’hypothèse en ce qui a trait au fait qu’ils fassent preuve de sélectivité
dans la façon d’investir leur lieu d’accueil.
Mobilité future et possibilité du retour en région
La grande majorité des participants percevaient leur lieu de résidence actuel comme
étant appelé à changer dans un avenir plus ou moins lointain. Même chez les personnes
qui habitaient le même endroit depuis plusieurs années, il était rare que la porte soit
totalement fermée à l’idée d’une nouvelle migration. Certains considéraient leur passage
à Montréal comme une situation temporaire, notamment les nouveaux arrivants. D’autres
prévoyaient demeurer plus longtemps, sans nécessairement exclure d’autres possibilités.
Éflanne: « J’pense rester à Montréal jusqu’à fin de mes études, pis peut être plus tard si
j’aime ça. Mais j’me laisse des portes ouvertes.
Geneviève: < Le moins possible. C’est l’argent qui nous en empêche [de partiri.»
Svlvain: «Maximum un an ou deux. Après on pense aller à Rigaud ou dans les alentours.»
À la question à savoir s’ils prévoyaient un jour retourner vivre en Abitibi’, la plupart
disaient envisager cette possibilité, mais peu avaient une idée précise du moment et des
circonstances qui pourraient s’y prêter. Souvent, le désir d’y retourner était là, mais les
conditions s’y prêtaient peu. Pour d’autres, l’idée du retour en région était surtout
hypothétique, prévoyant plutôt demeurer à Montréal un bon bout de temps encore.
Élianne: «Peut-être. C’est un p’tit peu trop loin pour que j’sache. J’aime la place. Mais si tout
le monde s’en va, j’sais pas si j’va y retourner. Peut-être dans une couple d’années,
mainque j’sois [Quand je seraij vraiment tannée de Montréal.»
Patrick: « Montréal, c’est un peu comme mon Head-Quarter. J’peux être attiré à avoir un
pied-à-terre en région, mais pas à long terme.
Ceci rejoint en gros les conclusions auxquelles en viennent les études sur la mobilité
potentielle des jeunes, à savoir que la mobilité chez eux tend à s’étirer dans le temps et
que le retour en arrière, même s’il est souvent souhaité, n’est pas toujours envisageable
(Gauthier, Molgat et Côté, 2001). Il fut ensuite demandé aux participants ce qui d’une
part pourrait les inciter à retourner dans la région et ce qui d’autre part les en empêche.
Dans un cas comme dans l’autre, c’est « l’emploi » qui apparaissait comme la variable
incontournable, ce qui va aussi dans le sens des travaux menés sur la question. D’une
‘Ou au Témiscamingue dans le cas de Marie-Pierre.
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part, I emploi qui empêche de retourner, est souvent jumelé à d’autres facteurs.
Éflanne: « I.e genre d’emploi, par rapport aux études que j’ai faites. Les grosses compagnies
sont ici. C’est ici que ça se passe pour les contacts. Ya plus d’opportunités ici. »
Marie-Pierre: « La job, pis l’fait que c’est pas mal éloigné. À Montréal, on est proche de tout. »
Sylvain: « Le manque d’activités socioculturelles. Jm’ennuie pas du parlage les uns contre
les autres.
Isabelle: «La job, pis le cercle d’amis. Y’a pu grand monde de notre âge là-bas.»
Francis: « Ceux d’mon âge sont coincés. Y travaillent dans les mines pis y’ont quatre
enfants. »
D’autre part, l’emploi qui pourrait faire en sorte qu’on y revienne, certains commentaires
laissant toutefois entendre que ce n’est pas n’importe quelles conditions d’emplois qui
pourraient motiver un tel choix.
Justine: « Le goût de la nature pis l’emploi. »
Francis: « La job. Qui m’achètent des toiles à longueur d’années pour vivre là. »
Étianije: « Si j’ai d’l’emploi là-bas, dans mon domaine1, pis si y reste encore pas mal de
monde que j’connais. »
Il faut donc nuancer l’idée que l’emploi joue un rôle secondaire en regard du choix de
migrer. Car si ce sont souvent avant tout les études, jumelées à des intérêts sociaux et à
un certain désir d’exploration et d’expérimentation qui incitent au départ, il semble que
ce soit surtout l’emploi qui incite à demeurer. Parmi les autres facteurs qui pourraient
justifier un éventuel retour dans la région, les plus souvent mentionnés étaient: « être en
contact avec la nature », « fonder une famille » et ou « élever des enfants », « vivre
auprès de sa famille ou de ses proches », « accéder à la propriété résidentielle » et « le
milieti en soi ». Les autres facteurs qui empêchent le retour étaient pour leur part: « le
manque de divertissements et ou d’activités socioculturelles en région », « l’éloignement
par rapport aux services et aux ressources », « le réseau social », « le conjoint ou la
conjointe» et « le milieu en soi », pour ses aspects négatifs. En guise de complément, il
Élianne travaillait alors comme pigiste pour une compagnie spécialisée dans la sonorisation et l’éclairage
d’événements. Son emploi consistait essentiellement à faire le montage et le démontage de scènes,
principalement dans le domaine corporatif. Pour l’instant, cette situation lui permettait de gagner sa vie et
d’acquérir de l’expérience, mais à long terme, elle visait plutôt une carrière comme éclairagiste.
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fut demandé aux participants la question à savoir si ce sont surtout des raisons
économiques ou des raisons culturelles qui motivent leur choix de demeurer à l’extérieur.
Pour quelques uns, il s’agissait surtout de raisons économiques, pour d’autres, de raisons
culturelles, mais dans la plupart des cas, les participants ont répondu qu’il y avait un peu
des deux derrière leur décision:
Sonia: «C’est économique pis culturel. Y’a pas djob, pis pour la musique, c’est à Montréal
que ça s’passe. Si y’avait tout ça là-bas, le monde y retournerait.»
Valérie: « Surtout l’emploi, pour des raisons matérielles. »
Patrick: « J’recherche plus le mode de vie de Montréal. C’est pas pour des raisons
économiques.»
Marie-Pierre: « Les deux. La job pis la culture. Ben... dans le fond j’m’en fous dIa socioculturalité. J’ai
été élevée en campagne, dans un trou.»
Sylvain: « C’est des raisons personnelles. Ici c’est un centre culturel important. J’trouve que
Rouyn c’est un trou.»
Jttstine: « J’aimerais mieux aller au cégep ici. J’veux explorer, avoir vu des choses avant de
retourner. Vu qu j’trippe cinéma pis littérature, y’a plus de choses à voir ici. Dans
ce sens là, c’est surtout culturel. Plus tard, j’pourrai m’en passer. Mais pour tout de
suite, c’est plaisant. »
L’emploi apparaît donc au coeur de la problématique du retour en région. Mais
considérant l’importance accordée au facteurs culturels dans les réponses précédentes, on
peut se demander quels étaient exactement les intérêts professionnels en cause. S’ils
avaient par exemple la possibilité d’occuper un emploi permanent et bien rémunéré, avec
des avantages sociaux, dans l’un des secteurs traditionnels de l’économie en Abitibi
(mines, foresterie, scieries, etc.), seraient-ils davantage tentés d’y retourner? Et s’ils
avaient la possibilité d’y exercer la profession de leur choix, y retourneraient-ils? Afin de
vérifier les valeurs associées à l’emploi, les deux questions furent adressées aux
participants. La réponse à la première question fut dans presque tous les cas un non
catégorique, sinon une réponse ambigue.
Marie-Pierre: « Non, surtout pas ces osti là! Moé j’boycut les grandes entreprises qui font la loi.»
Justine: « Ç’pas vraiment ça qui va m’faire retourner à Rouyn. J’cherche pas nécessairement
les avantages. J’veux choisir une job que j’aime avant les avantages sociaux.»
Patrick: « Oui... Ben... En fait, pour moi, l’idéal c’est de pratiquer la profession de mon
choix à Montréal avant d’y retourner. »
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À la deuxième question, les réponses se sont avérées majoritairement positives, quoique
ambivalentes par moment. Pour certains cependant, d’autres conditions se devraient
d’être réunies pour qu’un retour en région soit envisageable.
Justine: «Oui, même pour un salaire de merde!
Marie-Pierre: <t Oui... Non... Peut-être. La famille m’énarve [m’énervel! »
Svtvain: <t Si les circonstance s’y prêtent, otti. mais pas tout seul. J’laisserais pas ma famille
ici.
Ainsi donc, il apparaît encore une fois que le problème avec l’emploi en région en est un
beaucoup plus général que la simple question de l’accès aux emplois ou la possibilité d’y
gagner sa vie convenablement. Celui-ci aurait surtout à voir avec l’incompatibilité entre
les aspirations individuelles et le modèle économique régional, qui faisait encore l’objet
de nombreuses critiques. Il faut dire que plusieurs avaient opté pour des carrières peu
compatibles avec le milieu régional, notamment dans le domaine des arts et de la
culture. Il s’agissait souvent aussi de carrières connues pour offrir peu de débouchés, peu
d’avantages sociaux et un faible niveau de rémunération. En ce sens, on peut se
questionner quant aux motivations professionnelles profondes derrière le choix de
migrer. Apparemment, ce seraient la possibilité d’exercer la profession de son choix et
d’autres facteurs tels que le fait d’avoir une carrière stimulante et de travailler dans son
domaine d’études qui primeraient sur les avantages matériels et la sécurité que procure
l’emploi. Certains commentaires laissaient entendre d’ailleurs que les personnes n’étaient
pas prêtes à faire de compromis en ce sens pour favoriser un retour en région, même si à
d’autres égards, elles aimeraient bien y retourner.
Justine: « Dans le coin de Ville-Marie, c’est tellement beau! C’est ça qui est platte dans la
région. Tu sais pas si tu va pouvoir avoir la job que tu veux là-bas.
Afin de vérifier quels liens ils conservent avec leur lieu d’origine, il était aussi demandé
aux participants s’ils retournent à l’occasion en région pour y effectuer des séjours et à
quelle fréquence ils y retournent. Même si tous n’entrevoyaient pas la possibilité d’y
retourner de façon permanente, les réponses à cette question laissaient entendre qu’ils
continuaient d’entretenir par le biais de visites des contacts réguliers avec leur lieu
d’origine. La plupart y retournaient annuellement, souvent plusieurs fois par année. Le
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seul à ne pas y être retourné depuis plusieurs années était Patrick. Le fait que sa famille
n’habite plus en Abitibi explique certainement en partie son intérêt moindre à effectuer
de tels séjours. Les autres exprimaient souvent un désir manifeste de préserver des
contacts avec leur lieu d’origine ou un désir d’y retourner plus souvent à l’avenir.
Jasmin: « J’veux garder un pied à terre en Abitibi. J’ai un chalet là-bas. J’veux garder cette
place là, pour après mes études, si j’veux retourner vivre là.
Élianne: « ISi j’y retourne. .. Oui. Mais pas souvent pendant que j’étais à Montréal. Pas
depuis cinq mois. J’va essayer d’y aller plus souvent maintenant.
Finalement, afin de vérifier quel impact pourrait avoir un éventuel projet familial sur les
intentions de départ et la possibilité du retour en région, il était demandé aux participants
s’ils seraient prêts personnellement à élever une famille à Montréal et où ils iraient dans
le cas contraire. Dans le cas des personnes qui n’avaient pas encore d’enfants, la réponse
fut presque toujours négative, affirmant qu’ils iraient plutôt en région ou en banlieue.
Martin: « J’prévois pas retourner en Abitibi, ni aller ailleurs pour l’instant. Mais si j’avais
une blonde pis des enfants, j’irais peut-être en région ou en banlieue. Çà peut
changer, mais j’pense pas déménager pour l’instant.»
Justine: « La nature, c’est ben mieux qu’la grande ville. C’est plus calme. J’veux pas élever
des enfants en ville. J’trippe plus campagne que ville. »
Dans le cas des personnes qui avaient déjà des enfants, la question ne se posait pas de la
même façon. Sonia avait déjà fait part du rôle qu’avait joué sa nouvelle situation
familiale en regard de son choix d’aller vivre en banlieue. Marie-Pierre et Sylvain, eux,
habitaient déjà Montréal avec leur fille, jugeant pour l’instant que le quartier Rosemont
convenait à leur situation. Ils prévoyaient eux aussi cependant quitter la métropole
prochainement, pour une autre municipalité dans les environs, en campagne si possible.
Marie-Pierre: « Pas pour l’avenir. Notre famille est pas encore corrompue. »
Sylvain: « Montréal c’est grand. Y’a différents milieux. Je l’envisage pas mais peut-être. Ça
dépend où sur l’île.
Marie-Pierre: « [...J Dans le Centre-Sud, c’est du monde fttckés. J’me verrais pas vivre là avec des
enfants, dans un quartier de débauche, avec les prostituées. »
Évidemment, l’idée du retour en arrière devient souvent de plus en plus impensable au fil
des années passées à l’extérieur. Aux raisons qui avaient initialement motivé le départ,
qui continuent généralement à prévaloir, viennent s’ajouter d’autres facteurs qui rendent
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encore plus improbable le retour en arrière, On s’habitue à son lieu d’accueil, on s’investit
en lui. On y développe des contacts, de nouvelles attaches, un nouveau réseau de
connaissances, de nouveaux rapports amicaux et sentimentaux, etc. On se voit offrir des
possibilités professionnelles avec lesquelles celles offertes en région ont peine à
rivaliser. On prend goût aux commodités culturelles, aux divertissements, à la vie
métropolitaine, etc. Comme le fait de quitter pour la première fois son lieu d’origine, le
fait de quitter son lieu d’accueil comporte un coût. De plus, il n’est pas dit que l’on
retrouve, en revenant dans son lieu d’origine, ce qui autrefois amenait à vouloir y rester.
Martin: « L’Abitibi c’est mort. Pour sortir, y reste juste le Cabaret pis les bars de poudre.
Maintenant j’suis habitué au night-tife. J’apprécie la vie à Montréal, le
divertissement culturel, même si j’y va pas. J’aime le fait de vivre dans une ville qui
est active 24 h.»
Intérêt pour t’avenir du lieu d’origine
Les commentaires précédents et les données sur le taux de retour en région (Gauthier,
Molgat et Côté, 2001) laissent facilement présager que plusieurs parmi les participants
ne retourneront jamais vivre de façon permanente en Abitibi’. Mais quel intérêt portent-
ils malgré tout à l’avenir du milieu et à l’avenir des régions? Quelle lecture font-ils de la
situation? Quelles sont tes éventuelles améliorations qu’ils souhaitent voir s’y produire?
Afin de mieux connaître leur point de vue sur le phénomène, l’étude a cherché des
réponses à ces questions. II leur était d’abord demandé si, en regard de la situation
économique actuelle, ils considèrent qu’il est un avenir dans les régions telles que
l’Abitibi-Témiscamingue. La réponse fut presque toujours négative et souvent sans
détour.
Sonia: «Non. C’est chien à dire mais non. Domtar ferme à Malartic.»
Svlvain: « Avec les reportages qu’on voit, non. Ça augure mal quand on regarde les projets
comme la Gaspésia, les problèmes à mine de Val-d’Or, Noranda qui est vendue à
des chinois, les activités qui ont déménagé à Timmins, les compagnies de bois pis
les mines qui ont fermé. Le gouvernement a pas de plans de décentralisation, y’a
des plans de centralisation.»
Francis: « Non. Les ressources qui sont exploitées c’est des ressources épuisables. »
Éflanne: < Jpense que Rouyn c’est pas mat une grosse ville, qui va toujours y avoir du
monde là-bas. Mais, faudrait que l’monde arrête de s’exoder, ou que l’monde y
retourne après. »
Même si la question était posée à un niveau général, les participants en venaient presque
toujours à parler de la situation qui prévaut dans les secteurs liés à l’exploitation des
ressources naturelles. Plusieurs considéraient inévitable le ralentissement observé dans
ces secteurs en raison du caractère épuisable des ressources exploitées. Ils étaient
nombreux d’ailleurs à penser que les ressources sont effectivement éptiisées à présent,
notamment dans les secteurs minier et forestier. Faut-ils conclure pour autant qu’ils
jugent irréversible la tendance à l’émigration? Certains semblaient effectivement croire
que rien ne saurait renverser cette dernière, hormis le temps. Les autres étaient aussi
pessimistes en général quant à la possibilité de voir se renverser la tendance. Mais ils ne
‘Ou au Témiscamingue dans le cas de Marie-Pierre.
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considéraient pas pour autant le dépeuplement des mïlieux régionaux comme une
fatalité, du moins pas au sens ou cette situation serait inhérente aux régions elles-mêmes,
à leur potentiel objectif de développement. Ils attribuaient plutôt celle-ci au modèle
économique en place et à des problèmes de gouvernance. Plusieurs étaient d’avis qu’avec
une meilleure planification économique et une gestion plus adéquate des ressources
naturelles, les milieux régionaux sauraient évoluer vers un modèle apte à garantir
l’établissement à long terme des communautés. En revanche, ils espéraient peu d’une
reprise simple des activités dans les secteurs affectés par le ralentissement si celle-ci ne
s’accompagne pas d’une diversification économique. Manifestement plus préoccupés par
la préservation des écosystèmes que par le maintien en place des communautés, certains
allaient jusqu’à ne pas souhaiter voir se produire une relance de l’activité minière et
forestière. Cela ne ferait, selon eux, que retarder l’inévitable tout en continuant à
hypothéquer le patrimoine naturel. Jasmin, pour qui le problème ne se situait pas tant
dans la disponibilité des ressources, mais dans leur mise en valeur, était le seul à
vraiment fonder un espoir dans une telle relance. Tous s’entendaient pour dire cependant
que les ressources se devront d’être gérées plus judicieusement à l’avenir.
Francis: « Oui, mais ça va finir par se stabiliser.
Sonia: « J’pense que oui. Si on fait pas attention aux ressources, ça va continuer. Ça va
faire des régions de chômeurs.
Sylvain: « Non. Ça peut être réversible. Ça prendrait un osti d’bon plan de relance mais ça se
fait. >
Marie-Pierre: « Non. Si le gouvernement ferait plus de place pour les jeunes, si yexploiterait les
ressources mieux. Y faut penser aux générations futures»
Jasmin: « Non, ça peut être réversible. Ça s’peut qu’le monde y retourne là. Faut que le
gouvernement vende la région. On a beaucoup de ressources naturelles. »
Il fut ensuite demandé aux participants s’ils jugent la situation dramatique et s’ils se
sentent personnellement interpellés par la question de l’avenir des milieux régionaux.
L’impression générale qui ressortait des entrevues était qu’ils trouvaient regrettable la
situation, mais refusaient de blâmer ceux qui, comme eux, choisissent de partir. La
plupart trouvaient la situation préoccupante, mais pas nécessairement dramatique. Du
moins, ils tenaient à relativiser les effets négatifs de l’émigration, n’entrevoyant pas la
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possibilité d’un dépeuplement total. Quand à savoir s’ils se sentaient interpellés par la
question, les réponses donnaient à penser que la plupart l’étaient plus ou moins. Ce ne
sont pas nécessairement les enjeux dont on parle souvent dans les études et les médias
qui interpellaient le plus (occupation du territoire, renouvellement de la population,
poids démographique des régions, etc.), la question étant souvent ramenée à des enjeux
plus personnels. Certains comme Patrick étaient manifestement plus détachés de la
situation.
Étianne: « Oui. Même moé, quand j’suis partie, jétait consciente que tout le l’monde s’en
allait. C’est sûr que ça me fait de quoi. C’est pour ça que j’pense y r’tourner un jour.
Mais c’est sûr, y’a les études pis le travail. »
Jasmin: « Non pas encore. J’vois pas le jour où Rouyn va devenir une ville fantôme. C’est
l’effet baby-boomer. La prochaine phase, ça va être une phase de réduction. Y’aura
pas beaucoup d’habitants pis y va y avoir des manques dans les services.
Marie-Pierre: « Oui, mais pas au point de m’impliquer. »
Svtvain: « Oui, mais j’me sens pas intéressé à y retourner. C’est paradoxal, mais j’voudrais
un bon plan pour que le Québec se décentralise.»
Marie-Pierre: « Que les régions arrivent à s’autosuffir.»
Sylvain: « Qu’avec une agriculture de qualité, y’arrivent à pas dépendre de Montréal.
Sonia: « Oui. Parce que si y’avait tout ce que j’voudrais,j’y retournerais. Quand tu t’en vas,
tu laisses ta famille derrière, des gens qu’tu connais.»
Patrick: < Non. Ça dépend pour qui. C’est sûr que c’est négatif pour toutes les régions. >
Il leur fut ensuite demandé ce qui, à leur avis, pourrait arrêter ou ralentir la tendance à
l’émigration. Certains évoquaient des scénarios improbables, signifiant en quelque sorte
qu’ils ne voyaient pas de solutions réalistes. La plupart avaient toutefois des pistes de
solutions plus concrètes à proposer. Évidemment, c’est souvent du côté de l’emploi et de
l’économie que les solutions étaient recherchées (création d’emplois, développement et
diversification économique, amélioration des conditions d’emploi, etc.). On évoquait
aussi une intervention de l’état ou des investissements dans les services sociaux, dans la
santé ainsi que dans l’éducation. Certaines réponses laissaient toutefois entendre que la
partie n’est pas gagnée d’avance.
Geneviève: « Un cataclysme qui ferait que les gens resteraient dans cette région là, comme une
bombe ou un tremblement de terre. »
Francis: «Un inonde utopique où l’argent mène pas.»
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Étianne: « Mettre des nouveaux programmes dans les cégeps pis les universités. Ou faire de
quoi pour que l’monde aille conscience que tu peux aller étudier ailleurs mais que
tu peux revenir. Parce que le monde y partent en pensant qu’y vont revenir, pis y
r’viennent pas.
Sonia: « Faire attention à l’exploitation forestière. Y’a d’autres moyens d’amener des gens,
y’a des belles places. Avec le tourisme pis la chasse, on peut attirer des Français. »
Sylvain: « Un plan gouvernemental, pour qu’y aille dia job, des services, des médecins.
L’enquête proposait ensuite une série de facteurs spécifiques, les participants se devant
de dire s’ils fondent ou non un espoir en eux. II leur était d’abord demandé si plus
d’argent investi en région suffirait à renverser la tendance. Certains étaient plutôt
sceptiques, adoptant le point de vue de ceux qui pensent que cela ne ferait que retarder
l’inévitable. D’autres en étaient convaincus, bien qu’ils ignoraient souvent d’où pourraient
provenir l’argent. D’autres, encore, croyaient que cela dépend de la manière dont seraient
faits les investissements, notamment en ne concentrant pas toutes les ressources dans la
grande entreprise.
Valérie: « Bien investi, sûrement. Pas rien que dans les usines.»
Jasmin: « Oui. Développer la forêt pis mieux gérer ça. »
Justine: « C’est plus une question d’emploi. Y’en a pas en quantité infinie pour tout le
monde. Y faudrait en mettre plus dans les écoles. Après les études, tu commences
ta vie de famille. Si l’monde étudie à Rouyn, y vont peut-être rester. »
Il était ensuite demandé aux personnes si la situation présente peut être attribuable à des
particularités culturelles locales, comme le manque d’entreprenariat ou le défaitisme. Les
participants étaient dans l’ensemble fortement en désaccord avec cette proposition.
Plusieurs percevaient, au contraire, l’esprit d’initiative et la débrouillardise comme des
traits caractéristiques des gens qui habitent les régions.
Francis: « Non, c’est des débrouillards 50. Comme les québécois moyens, c’est du monde
très débrouillards. En Abitibi, y’avaient encore moins de moyens.»
Sonia: « C’est surtout l’économie. DIa roche, y’en aura pas éternellement. C’est Isort des
villes minières et forestières. »
Sylvain: « Oui et non. On disaient autrefois qu’les québécois en général sont nés pour un
p’tit pain. On a été bloqués par le gouvernement. Le monde peuvent faire de quoi,
mais l’gouvernement veut pas décentraliser. C’est plus ça qu’le manque de
motivation.
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La question suivante demandait aux participants si la sïtuation peut-être imputable à une
question de redistribution de la richesse collective. La majorité croyait effectivement que
les régions-ressources sont désavantagées par la façon dont l’État distribue la richesse.
Les autres étaient plutôt d’avis que la redistribution est plus ou moins proportionnelle au
poids démographique des différentes régions. Aucun ne croyaient en revanche que ce
sont les milieux régionaux qui tirent un meilleur parti des investissements faits par l’État.
Sonia: « Oui. Les gens en région, y payent autant pour les routes. Y payent autant que les
autres, mais y’ont moins d’services, y’a pas d’médecins. »
Jasmin: «Oui, un peu. C’est pas kif-kif. Les régions en ont pas plus en tout cas.»
Il était ensuite demandé aux gens s’ils attribuent la situation à un manque de volonté
politique. Encore une fois, cette proposition recevait l’assentiment de la grande majorité
des participants. Plusieurs ne se faisaient pas d’illusions quant aux causes de ce
désintéressement, indiquant que les gouvernements ont forcément plus intérêt à investir
là où se concentrent les masses.
Francis: « Oui. Le gouvernement est plus intéressé à aller là où les masses sont. »
Geneviève: « Oui. Mais t’sais, c’est sûr qui veulent pas donner d’l’argent, parce que ça sert à
rien, parce que le monde s’en va. Mais qu’y en donne pour que l’monde reste.»
finalement, en lien avec le questionnement sur le rôle des représentations médiatiques
en regard des comportements migratoires des jeunes, quelques questions furent
adressées aux participants. La première demandait s’ils trouvent que l’image de l’Abitibi
est ternie par les représentations qui en sont faites. Plusieurs étaient en effet d’avis que
les médias renvoient une image négative de la région. On insistait sur deux points
principaux: le fait que les médias renvoient souvent une image stéréotypée et/ou
passéiste des régions et le fait qu’ils tendent à focaliser uniquement sur les aspects
négatifs (chômage, suicide, toxicomanie, etc.). Plusieurs semblaient aussi croire que
cette perception est largement partagée chez les gens qui habitent à l’extérieur.
Jasmin: « Oui un petit peu. Y montrent juste les affaires qui vont mal. »
Justine: « Oui c’est sûr. Pis surtout, on est ridiculisés ben raide. À Montréal, yen a qui
pensent qu’on est encore des habitants, qu’on a pas d’électricité, qu’on se déplace
avec des chevaux. On parle du suicide, mais on parle pas de c’qui va bien là bas.»
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Patrick: « Oui et non. Oui, ça doit affecter l’idée qu’les gens s’en font. Mais à quelque part, y
faut le dire. Ce serait pas bien d’le cacher.»
Quelques-uns insistaient pour dire qu’il faut, malgré tout, faire connaître les difficultés
qui sont vécues en région. Mais sur ce point, les opinions étaient très partagées. Car s’ils
étaient en général d’avis qu’il existent des problèmes particuliers en région, la plupart ne
percevaient pas ceux-ci comme pifes qu’ailleurs. Plusieurs croyaient plutôt qu’il s’agit de
problèmes différents, en lien avec la réalité spécifique des milieux régionaux.
Patrick: « Y’a peut-être pas mal de monde qui fument du pot ou qui s’gèle la face, mais y’a
ben moins d’monde pour qui ça devient un problème. Tu trouves pas tout ce que tu
trouves à Montréal. Les jeunes y peuvent pas tomber aussi profond. »
Sonia: « [en région... J Les jeunes y’ont rien à crissé [à fairel. Y peuvent pas avoir de
passion. C’est pas culturel, c’est l’isolement.»
Jttstine: « Pire qu’à Montréal? C’est dur à dire. En fait, j’pense que non, parce que tu peux
avoir des problèmes plus heavy à Montréal qu’en Abitibi. C’est plus à cause de leur
situation physique, de l’environnement C’est difficile d’avoir des ressources, de
l’emploi, de l’avenir. A Montréal, y’a plus d’ouvertures.»
Francis: « C’est différent en région. Y fait froid, y’a pas grands activités, les job sont moins
nombreuses. Pour les jeunes, c’est difficile de faire des choix d’avenir.»
La deuxième question était à savoir si, de façon plus générale, les régions sont bien
représentées dans les médias. Encore une fois, plusieurs se disaient agacés par le
caractère passéiste et caricatural des représentations. À cela, plusieurs virent à ajouter
que les régions-ressources sont sous-exposées par rapport aux régions métropolitaines.
francis: « Non, pas du tout Les gens des régions sont représentés de manière caricaturale.
On renvoie une image des années 1960. Comme les Français avec les chandails
rayés pis le pain en dessous du bras.»
Isabelle: « Non. C’est juste le portrait des gens dIa ville qu’on voit dans les téléromans. Des
représentations des gens dans la ville.»
Valérie: « De temps en temps, y’a une émission sur les régions, mais v’là cinquante ans,
genre l’héritage. On montre les gens des régions comme v’là cinquante ans, comme
si on évoluait pas nous autres. Tu vois un gars fermier dans un champs.»
Patrick: « Non, pas vraiment. Au niveau de l’information oui, mais on voit pas vraiment les
gens. Probablement la raison c’est que c’est pas eux-autres qui font la télé, c’est les
gens de Montréal. >
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La dernière question visait à demander finalement si une meilleure représentation des
milieux régionaux pourrait avoir un effet bénéfique sur ta situation régionale. Dans
l’ensemble, les participants étaient plutôt en accord avec cette proposition. D’une part,
parce que cela pourrait favoriser selon eux le développement économique et aider à
mieux faire connaître les régions auprès d’éventuels touristes. D’autre part, en ayant pour
effet de renforcer le sentiment d’identification envers les régions et la prise en charge au
niveau local des représentations qui en sont faites.
Patrick: <t Oui, c’est sûr. Si y’en parlerait, ce serait un plus pour les régions. Y’aurait des
gens qui seraient plus tentés d’aller ouvrir des trucs. C’est l’isolement qui nuit. »
Élianne: <t Si le monde se ferait une meilleure idée, y’irait plus passer des vacances là-bas. »
Valérie: «Ça pourrait aider si y’avaient plus accès aux médias.»
Patrick: « C’est sûr que ça aide pas les gens à se sentir chez-eux. »
L’espace du chez-soi
À la lumière des commentaires précédents, on peut voir que les participants conservaient
un lien d’identification plutôt fort avec leur lieu d’origine. Plusieurs parlaient comme s’ils
se sentaient personnellement visés par les représentations négatives du milieu qui était
dénoncées. Quand il était question d’enjeux comme la centralisation et la redistribution,
la plupart adoptait un point de vue plus caractéristique de l’intérieur. Ils exprimaient
aussi, dans bien des cas, un désir manifeste de voir s’y produire des changements, à la
fois potir la conservation du patrimoine naturel et pour l’avenir des communautés. Bref,
la plupart semblaient attachés au lieu et lui porter de l’intérêt, même les plus critiques et
ceux qui étaient partis depuis longtemps. Mais s’y sentaient-ils encore chez eux? Au delà
du degré d’attachement et du sentiment d’identification, quels rapports concrets
entretenaient-ils encore avec lui? Sylvain parlait d’un rapport paradoxal, souhaitant voir
s’y produire des changements, mais pas dans son intérêt propre. Dans le cas des autres,
pouvait-on parler également d’une discontinuité entre les intérêts personnels et ceux de
la communauté d’origine? Pour répondre à cette interrogation, une série de questions en
lien avec le concept du chez-soi fut adressée aux participants.
Il s’agissait d’abord d’explorer en compagnie des personnes le sens que revêt ce concept.
La question était adressée ainsi: qu’est-ce que ça signifie pour toi « être chez soi »?
Parmi les différentes significations avancées, il en est une très élémentaire qui revenait
constamment, à savoir qu’il faut d’abord « être bien » pour être chez soi. On peut
effectivement penser que le « bien être » est la condition minimale qui permette de se
sentir chez soi. Mais se sent-on chez soi pour autant que l’on se sent bien? Certains
étaient de cet avis, mais dans l’ensemble, on évoquait des conditions plus spécifiques.
Potir plusieurs, notamment, il ne s’agissait pas tant du bien être en général que du bien
être associé à la fréquentation d’un espace donné. En ce sens, on peut parler du chez soi
comme d’une expérience qui s’ancre dans la spacialité. On évoquait aussi le fait d’avoir
développé un lien particulier avec l’espace en question et avec ceux qui le fréquentent.
On peut donc parler du chez-soi comme d’une expérience qui comporte également une
dimension temporelle. Il était aussi fait référence à la possibilité de s’approprier un
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espace et au fait d’y jouir d’une liberté de manoeuvre. Ceci ramène aux notions
d’appropriation et de personnalisation observées en introduction.
Sonia: « Rester à une place où qu’tu t’sens bien. »
Francis: « Être dans un endroit où c’est qu’on a une affiliation, où c’est qu’on se reconnaît.
Jasmin: « Être à une place qu’on se sent ben, qu’on se sent accepté par notre entourage.»
VaÏérie: « Se sentir bien dans un lieu. Faire partie de la communauté. Avoir un lien
d’appartenance à un endroit.»
Justine: « Ben t’sais, c’est une question de... Ça se sent. C’est pas nécessairement le lieu où
t’es né... Une place où tu va être en harmonie avec toi-même. Ça peut changer selon
quelle période que t’es dans ta vie. V’là deux ans, j’aurais jamais pu m’sentir chez
moi à Montréal.»
Éuianne: « Un endroit où que t’es ben, à l’aise... Que tu rentres et que t’as l’impression d’être
chez toi, dans tes affaires. »
Patrick: « Se sentir bien où on est. Avoir un sentiment de propriété, un contrôle sur son
environnement. Avoir développé des habitudes par rapport au lieu qu’on habite. [...j
C’est beaucoup lié au sentiment d’appartenance, à la familiarité, au fait d’avoir sa
place, de pas être de passage, un étranger.
Marie-Pierre: «Avoir de l’espace. Être en paix avec les voisins.»
Svlvain: «Avoir la liberté de pouvoir m’exprimer sans brimer le voisinage.»
La deuxième partie du questionnement consistait à demander aux participants où ils se
sentent le plus chez eux. Ceux qui habitaient depuis longtemps le même lieu d’accueil
avaient évidemment davantage tendance à s’y sentir chez eux que les nouveaux arrivants.
Certains allaient jusqu’à dire que c’est principalement à cet endroit que se situe leur chez-
soi à présent, ajoutant parfois qu’ils ne se sentent plus vraiment chez eux en région.
Sylvain: «J’ai pu l’impression que chez mes parents c’est chez nous, ni ma ville natale.»
Marie-Pierre: « On est en train de s’faire assimiler. Maintenant, j’suis plus chez nous à Montréal
qu’à Guigues. On fini par se créer notre propre chez-soi ailleurs. Ça fait cinq ans
qu’on est dans le même appart.»
Svtvain: « On a un sentiment d’appartenance. »
Marie-Pierre: « Noémie avait un an quand on est déménagé ici. On a toujours habité te même
quartier.
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De leur côté, la plupart des nouveaux arrivants situaient encore leur chez-soi principal en
Abitibi, même si certains affirmaient se sentir de plus en plus chez eux à Montréal. Il est
à noter, cependant, qu’ils étaient souvent plus ambivalents que les autres quant à savoir
où ils se sentent vraiment chez eux.
Kariize: « À Rouyn. C’est là qu’jai passé mon adolescence. C’est tes party, la jeunesse,
l’ouverture d’esprit.
Justine: « C’est ça que j’t’en train d’chercher. C’est justement pour ça qujessaye Montréal.
J’avais besoin d’partir. Au B.C., j’me sentais chez nous à cause dIa nature pis du
calme. Mais c’est pas clair pour l’instant, pis j’ai htc de l’savoir en esti. »
Jutie: « J’suis capable de m’sentir chez moi partout Quand j’me sens plus chez nous, je
change de place.
La corrélation est cependant loin d’être parfaite, certains en étant venus plus rapidement
que d’autres à se sentir chez eux au sein de leur lieu d’accueil. Jasmin, par exemple, qui
comptait parmi ceux qui avaient le moins d’ancienneté à Montréal, identifiait clairement
la métropole comme l’endroit où il se sent le plus chez lui. Comme dans d’autres cas, le
fait d’avoir connu tôt une expérience positive du milieu métropolitain semblait avoir
favorisé ce passage. D’autres, au contraire, n’ont jamais développé le sentiment d’être
chez eux à Montréat, même après plusieurs années de résidence. Valérie, notamment,
qui détenait le record d’années passées à cet endroit et le record d’années passées à
l’extérieur de la région, identifiait toujours l’Abitibi comme son chez-soi principal.
Jasmin: « Là c’est à Montréal, c’est sûr. J’ai fait un bon investissement’. Ça va être pour le
temps que ça va être. J’ai beaucoup de connaissances qui sont parties en même
temps. Ma soeur est icitte. [...J j’me suis habitué facilement à la grosse ville. J’avais
voyagé en floride quand j’étais p’tit. Y’a du monde qui arrivent icitte pis qui sont
racistes, qui capottent à cause des races. Moé j’étais déjà habitué. Mes parents
avaient une maison en Floride. »
Valérie: « En Abitibi. C’est là qu’suis née et que j’ai été le plus longtemps. »
Dans l’ensemble, c’est plus souvent à l’intérieur de leur lieu de résidence actuel que les
participants situaient leur chez-soi principal. Ceci donne à penser que la plupart en était
venus, comme le disait Marie-Pierre, à créer leur propre chez-soi ailleurs. Mais se
sentaient-ils pour autant davantage chez eux à Montréal qu’en Abitibi? On peut en
‘Jasmin faisait alors référence au condo qu’il avait acheté quelque temps auparavant.
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douter. Car plus souvent qu’autrement, c’est à leur demeure qu’ils référaient en premier
lieu en parlant d’un espace où ils se sentent particulièrement chez eux. Certains faisaient
aussi allusion à leur quartier ou à d’autres espaces familiers. Mais, comme le laissaient
entendre certains commentaires, c’est souvent de façon beaucoup plus relative que les
participants arrivaient à se sentir chez eux en dehors des endroits désignés.
Élianne: «Quand j’rentre dans mon appartement ici. Dehors y’a trop d’action. Pis à Rouyn.»
Patrick: « Montréal c’est chez nous, mais plus ici dans mon quartier, ici à Villeray. I... I
Dans les lieux que j’fréquente: au travail, le quartier où j’habite. l...J J’te dirais
qu’mon appart c’est l’endroit où j’me sens le plus chez-moi. C’est le lieu où j’ai le
plus de pouvoir sur ce qui m’entoure. C’est moé qui fait mes choix.»
Sonia: «Dans mes affaires à moi, dans ma maison, mais j’pas adepte de Boisbriand [...J.»
On peut même dire, pour certains, qu’ils ne se sentaient pas du tout chez eux ailleurs à
Montréal. C’est ce qui ressortait des réponses émises à la question suivante, laquelle
demandait aux participants où ils se sentent particulièrement étrangers, plusieurs ayant
justement fait référence, en premier lieu, à Montréal ou à certains espaces montréalais.
Sonia: «À Montréal,j’me sens pas chez moi.»
Vatérie: « À Montréal, surtout dans certains endroits. J’suis pas à l’aise. C’est un rythme de
vie ben différent, une mentalité différente. »
Élianne: < Uautrc bord dia porte, quand j’suis dans l’gros traffic pis que ça grouille. »
Patrick: « Dans les lieux inconnus. Ça pourrait aussi être à Montréal, dans une partie d’la
ville que j’connais pas.»
Sylvain: «J’serais pas capable de m’sentir chez nous dans un place anglaise riche. »
Francis: «À Côte-des-Neiges, j’me sentais comme si c’était moé qui était étranger. »
Bref, on pouvait très bien avoir son chez-soi principal situé dans les environs tout en se
sentant étranger dans la ville en général. Du côté du lieu d’origine, on constatait moins
ces variations importantes d’un espace à l’autre. Au lieu de référer principalement à des
lieux intérieurs privés, on évoquait plus souvent des lieux extérieurs et des lieux publics,
quand il s’agissait de dire où l’on se sent chez soi. De même, c’est dans des espaces
généralement plus circonscrits que les participants affirmaient se sentir étrangers. Par
exemple, pour des raisons inhérentes à ce lieu, Sonia éprouvait des difficultés à se sentir
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chez elle au sein de sa localité d’origine. Ailleurs dans ta région, elle n’éprouvait pas
nécessairement les mêmes difficultés. Elle faisait, au contraire, référence à certains
secteurs caractérisés par la présence de milieux naturels comme à des espaces où elle se
sent particulièrement chez elle.
«À Malartic,j’me sentais pas vraiment chez nous non plus.»
« lie me sens particulièrement chez moi...] Au parc dAiguebelle, dans forêt, là ou y’a aucune
civilisation. C’est calme. Tas Ptemps d’penser. J’aime beaucoup mieux les animaux qu’les êtres
humains. J’ai plus confiance en eux-autres. Quand y’attaquent, c’est parce qti’y ont faim.
L’humain, c’est pour lefiuii. »
Ceci amène à penser qu’il est peut-être plus difficile, en raison de l’achalandage qui
caractérise le milieu métropolitain, de s’y approprier les espaces communs pour en faire
son chez-soi. Mais ce n’est peut-être pas l’unique facteur en cause. À ce titre, il est
intéressant de constater les raisons pour lesquelles les participants affirmaient se sentir
davantage chez eux à l’intérieur de certains espaces à Montréal et dans les environs.
Comme en ce qui à trait au choix du milieu de vie et aux endroits que l’on aimait
fréquenter, c’est souvent la ressemblance avec le lieu d’origine qui avait un effet
déterminant sur ce sentiment. De même, ce sont souvent les différences avec celui-ci qui
faisaient en sorte que l’on se sente étranger ailleurs.
Sonia: « C’est plus calme. Ça fait déjà plus penser à l’Abitibi qu’à Montréal. C’est aussi
pour William, pis une question monétaire. A Montréal, y louent pas aux familles
qui ont des enfants. »
Francis: « C’est surtout le look régional qui m’fait aimer la place. Ça ressemble à une ville
régionale.
Étianne: « Y’a trop de trafic, c’est trop centre-ville. Mais j’suis bien pareil dans I’appart où
j’suis. J’connais les voisins des deux côtés. Ça m’aide à m’sentir « à maison ». »
Justine: « Le café gitan, ça m’faisait penser à l’Abstracto. L’Utopique que ça s’appelait [...J
Pis certains bars. Ça m’fait penser aux endroits que j’fréquente à Rouyn. >
fra,tcis: «J’ai découvert des endroits qui font penser à l’Abitibi. Mais ce qui est différent de
ce mode de vie là reste étranger. »
Même ceux qui affirmaient ne plus être chez eux en Abitibi évoquaient à l’occasion cette
ressemblance comme un facteur important. Comment expliquer alors le fait qu’ils ne s’y
sentaient plus chez eux? On peut dire, d’une part, que c’est parce qu’ils ne fréquentaient
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plus cet espace régulièrement. Car s’il importe de développer un lien avec un espace
pour s’y sentir chez soi, celui-ci se doit aussi d’être actualisé, sans quoi, l’espace en
question cesse de signifier quelque chose au niveau du quotidien. C’est effectivement ce
qui semblait s’être produit dans le cas de ces personnes, le lien avec le lieu d’origine
apparaissant, du moins partiellement, rompu. On pouvait le voir, notamment, dans le cas
de Patrick, qui avait cessé d’effectuer des séjours en Abitibi. En raison de son arrivée
tardive dans la région, peut-être était-il moins enraciné au départ. Mais d’autres facteurs
ont certainement contribué au détachement plus prononcé qu’on observait chez lui.
Notamment, le fait que sa famille n’habite plus cet endroit, comme une bonne partie du
réseau social qu’il avait là-bas, la plupart demeurant aussi à proximité de Montréal à
présent. C’est pourquoi il disait ne plus s’y sentir autant chez lui que dans le Bas-Saint
Laurent, où il avait encore de la parenté. On pouvait voir aussi cette rupture du lien avec
le lieu d’origine dans les témoignages de Francis et d’Isabelle, quand ceux-ci affirmaient
ne plus connaître de personnes de leur âge avec qui ils ont des affinités dans la région.
Pour Francis, la rupture apparaissait aussi liée à la vente de la maison familiale et au
départ des parents vers une autre localité.
Patrick: « Comme j’ai resté à plusieurs places, j’me sens chez moi un peu partout. Mais
comme j’ai pu vraiment de liens avec l’Abitibi, c’est plus à Montréal pis dans le
Bas-Saint-Laurent.»
Francis: «J’peux pu dire chez ma mère. À Évain, j’y ai pas assez été. »
On peut aussi dire que c’est à force de fréquenter d’autres espaces que l’on en vient à se
sentir davantage chez soi ailleurs. Car ce qui importe, c’est la familiarité et non la
ressemblance avec un lieu donné. Comme la plupart avaient passé la majeure partie de
leur vie en Abitibi, il était normal qu’ils recherchaient alors des espaces un peu plus à
l’image du milieu régional. Mais comme on potivait le voir à la lumière des témoignages,
certains en étaient aussi venus à se familiariser avec certains quartiers montréalais, d’une
part, en raison du temps qu’ils y avaient passé, ayant acquis une connaissance intime de
l’endroit, d’autre part, parce qu’ils y ont accumulé un certain vécu, leur permettant
d’associer celui-ci avec des expériences personnelles. Ils pouvaient dire qu’ils s’y sentent
chez eux non en raison d’une quelconque ressemblance avec un lieu familier en région,
mais parce qu’ils sont à présent tout aussi sinon plus familiers avec ces lieux.
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Patrick: « C’est un des quartier que j’connais l’mieux, où est-ce que j’suis le plus à l’aise.
J’connais les gens qui y habitent, si on veut. »
Sv/vain: « J’connais beaucoup de personnes dans le quartier. ]‘salue des gens. C’est des
endroits familiers, comme l’école à ma [111e. C’est à cause du vécu. J’ai étudié pis
travaillé dans le quartier. »
Marie-Pierre: <t C’est à cause du vécu pis de l’entourage. »
À travers les témoignages observés, on pouvait voir aussi que les nouveaux arrivants
avaient évidemment moins eu l’occasion de tisser de nouveaux tiens, ce pourquoi ils
fréquentaient surtout, pour le moment, des personnes originaires de la même région ou
de la même localité qu’eux. Les autres avaient généralement un réseau de fréquentation
plus diversifié dans les environs. Sur les lieux de travail ou d’études notamment, ils en
étaient inévitablement venus à fréquenter d’autres personnes. Mais comme on choisit peu
ses collègues de travail ou d’études, ce n’est pas sur la base de telles fréquentations que
l’on peut vérifier la propension à aller vers les autres. Il fallait aussi, pour cela, regarder
du côté de la pratique des activités sociales. La plupart avaient effectivement intégré de
nouvelles connaissances à leur réseau social, sinon à leur cercle d’amis rapprochés. Il
sTagissait parfois de personnes que l’on fréquente à l’occasion de sorties entre collègues
de travail ou d’étude. Mais parfois aussi, ces nouvelles rencontres avaient abouties sur
des relations plus durables, sur le plan amical ou sentimental. Maintenant, quant à savoir
qui exactement avait été intégré au réseau social des participants, les réponses étaient
trop variables pour en tirer quelque conclusion que ce soit. On retrouvait toute la gamme
des individus qui habitent les environs (montréalais natifs, résidents de la banlieue,
immigrants en provenance des autres régions et de l’extérieur du Québec, etc), leur
proportion variant sotivent plus en fonction du hasard des rencontres que d’un désir
quelconque d’aller à la rencontre d’un groupe en particulier.
Néanmoins, en ce qui a trait au cercle d’amis proches, la plupart continuaient à
fréquenter d’autres personnes en provenance de l’Abitibi, souvent des amis qu’ils avaient
déjà la-bas. On peut même dire, dans plusieurs cas, que le cercle d’amis rapprochés était
principalement constitué de migrants abitibiens. Francis et Isabelle étaient les seuls à ne
plus entretenir de contacts réguliers avec des co-migrants, Francis affirmant de toute
façon être devenu très solitaire depuis qu’il habite Montréal. Les autres semblaient quant
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à eux conserver un noyau dur d’amis originaires de la région, donnant à penser qu’à ce
niveau du moins, la relation au lieu d’origine continuait à être significative pour eux.
Karine: « J’me tient surtout avec du monde de Rouyn pis du monde de Montréal qui se
tiennent avec du monde de Rouyn. J’connais personne à Montréal par moé-même.
Ceux que j’connais, c’est toute des abitibiens. »
Justine: « Des amis de Rouyn. C’est presque toutes des abitibiens, à part des amis d’amis
que j’connais un peu.»
Patrick: « Avec des amis de l’Abitibi, les gens avec qui j’travaille, la famille. Asteure, on
peut dire que c’est des montréalais. T’sais, c’est des gens qui étaient en région. »
Sonia: « Avec des gens dia région pis des abitibiens. Y’a juste Michel qui est un vrai
montréalais. Au travail, j’sais pas d’où qui viennent.»
Isabelle: « J’ai des bons amis de job, des bons amis de l’extérieur de Montréal, des gens des
régions, mais pas nécessairement des abitibiens. C’est plus des amis d’enfance.»
Francis: « J’ai un ami qui vient de Montréal. Les autres y viennent des alentours, de la
banlieue, ou des régions. Mais j’vois presque pu personne de l’Abitibi.»
CHAPITRE VI
CONCLUSION
Le local comme réalité concrète
Il est clair que la migration fait étroitement partie du mode de vie contemporain,
notamment pour ces jeunes qui habitent à distance des grands centres. Comme le dit
Madeleine Gauthier, elle est une partie intégrante du mode d’entrée dans la vie adulte
actuel. On pense bien sûr au besoin d’acquérir une formation et aux possibilités
d’insertion en emploi, mais aussi à la capacité qu’ont les individus de prendre part
activement à la société. Plus est grand le degré d’éloignement par rapport aux grands
centres, plus l’acquisition des apprentissages qui mènent à l’autonomie risque de se faire
à distance du lieu d’origine. C’est souvent le premier pas qui mène à un établissement
plus permanent à l’extérieur de ce dernier. De même, nul doute quant au fait que les
contextes locaux sont pénétrés et façonnés par le monde extérieur. On observe cette
présence à tous les niveaux (économique, culturel, social, médiatique, etc.). La culture
des jeunes en région est largement tributaire d’influences cuittirelles externes. Qu’il soit
question de musique, de mode, de consommation ou d’appartenance, c’est toujours en
dialogue avec des espaces situées à distance que se construit cette culture. De même, on
ne saurait comprendre la vision qu’ont ces jeunes du milieu régional indépendamment du
regard extérieur qui est porté à son endroit. On le voyait très bien dans la discussion avec
les participants sur les représentations médiatiques du milieu régional.
Il est faux de dire, cependant, que cela ne fait pas de différence aujourd’hui d’habiter un
endroit plutôt qu’un atitre. Qu’en raison de l’avancement des technologies et de l’arrimage
à la société globale, le local cesse de constituer une barrière. Dans ce rapport, il est de
nombreux exemples qui démontrent au contraire que les contextes locaux sont loin d’être
équivalents en ce qui a trait aux possibilités qu’ils permettent. À certains égards même,
la proximité physique apparaît plus que jamais comme une ressource-clef, voire même
comme une nécessité de la vie contemporaine. Comment expliquer sinon la propension à
aller vivre dans les grands centres. En ce sens, peut-on vraiment affirmer, comme le font
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certains, que le local est devenu illusoire ou «fantasmagorique» comme le dit Giddens?
Peut-on croire que le rapport à l’espace est à ce point dissocié des contextes locaux que
ces derniers en viennent à ne pius rien signifier. Les témoignages recueillis dans le cadre
de l’enquête donnent plutôt à penser que le local demeure une réalité très concrète,
définissant de manière très nette les possibilités auxquelles les individus peuvent
accéder. Ceux-ci doivent effectuer des choix entre ces différentes possibilités, choix qui,
comme on l’a vu, s’avérent parfois difficiles: demeurer auprès de sa famille ou accroître
ses chances d’insertion en emploi, habiter un milieu que l’on aime ou accéder à des
commodités qtii rejoignent nos intérêts personnels, être auprès de gens familiers oti aller
à la rencontre d’autres cultures, etc.
Il n’est pas si évident non plus que les individus aujourd’hui ont cessé de s’identifier,
comme l’affirme Michael Jackson, en termes d’origines géographiques oti d’appartenance
au groupe d’origine. Bien sûr, le rapport aux origines est différent pour chacun et il est
espéré que l’étude aura su rendre compte de la diversité des points de vue exprimés, en
évitant notamment les références aux « identités » et autres conceptions statiques de la
culture. Mais l’idée d’origine, en elle-même, doit-elle être écartée parce que les gens
choisissent aujourd’hui d’appartenir et de s’identifier à des communautés d’intérêts qui
transcendent leur milieu immédiat? Ou dit autrement, est-ce que cela ne fait plus de
différence aujourd’hui de venir d’un endroit ou d’un milieti plutôt qu’un autre? Ce n’est
pas ce qtie laissaient entendre les témoignages. Le fait d’être originaire de la région
n’apparaissait pas comme quelque chose d’anodin dans la vie des participants. Tout un
univers de significations découlait de cette spécificité: comment on se perçoit soi-même,
comment on perçoit notre entourage, comment on perçoit les autres en général, etc.
L’origine ne présuppose en rien une prédétermination de l’individu par le milieu dans
lequel il évolue. Elle suppose seulement que chacun vient de quelque part et que cette
provenance n’est pas étrangère à la façon dont un individu appréhende le monde, la
société et la relation aux atitres.
vil’
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Age à différents moments du parcours et durée du séjour à l’extérieur de la région
dong me
- Âge au moment Âge au moment Durée du dernier
Age au moment de la première du premier départ séjour à l’extérieur de
Nom de l’enquête migration de la région d’origine la région d’origine
Élianne 22 ans 21 ans 21 ans 1 an
Francis 30ans 23ans 23ans 6ans
Isabelle 27 ans 20 ans 20 ans 7 ans
Jasmin 22 ans 20 ans 20 ans 1 an
Julie 18 ans — — —
Justine 20 ans 19 ans 19 ans 1 semaine
Karine l9ans l7ans l7ans 2mois
Marie-Pierre 28 ans 17 ans 22 ans 2 ans
Martin 26 ans 16 ans 23 ans 3 ans
Patrick 28 ans 19 ans 19 ans 7 ans
Sonia 28ans l7ans l9ans 2ans
Sylvain 28 ans 22 ans 22 ans 6 ans



































































Premier et dernier arrondissement habité à Montréal
























Lieu de résidence au moment de renguête




























Élianne AEC en production d’événements culturels et corporatifs
Francis DEC en arts plastiques et bacc. en arts visuels en cours
Isabelle DEC en arts plastiques et bacc. en enseignement des arts
Jasmin DEC en électrodynamique et bacc. en génie électrique en cours
Julie
Justine DEC en arts et lettres cinéma et littérature non terminé
Karine
Marie-Pierre DEC en science humaine non-complété et technique en santé animale
Martin DEC en arts et lettres et mineur en études cinématographiques
Patrick DEC en arts plastiques
DEC en arts plastiques, bacc. en arts visuels en en design graphique non-terminé et technique en
Sonia éducation à la petite enfance en cours
Sylvain DEC en sciences humaines non-complété et DEC en tourisme et en finances




Nom Occupation au moment de Venguête
Élianne Technicienne de scéne
Francis Artiste visuel et commis chez un disquaire
Isabelle Enseignante au niveau secondaire
Jasmin Étudiant et stagiaire
Julie Travail saisonnier dans la cueillette
Justine Téléphoniste
Karine Préposée dans un atelier d’encadrement
Marie-Pierre Technicienne en santé animale
Martin Gérant dans un magasin
Patrick Aide cuisinier
Sonia Sculpteure, étudiante et animatrice d’ateliers d’arts pour les enfants
Sylvain Consultant en affaires électroniques







Q Lieu habité au moment du départ du foyer parental
O Lieux habités
Ø Lieu habité au moment de lenquéte
pour figures 7 à 70: locales.
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